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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

In einer im Januar 2015 veröffentlichten Untersuchung trug die liberale Denkfabrik
"Avenir Suisse" die Probleme des Milizsystems zusammen und machte Vorschläge zur
Überwindung der Krise, in welcher die Idee des ehrenamtlichen politischen
Engagements als bedeutendes Element des politischen Systems der Schweiz stecke. Die
Idee, dass politische Ämter nebenberuflich ausgeübt werden, verkomme zu einer
Fiktion. Vielmehr nehme die Anzahl Berufspolitiker und Berufspolitikerinnen nicht nur
im nationalen Parlament laufend zu. War früher ein politisches Amt wichtiges
Sprungbrett für eine wirtschaftliche Karriere, werde es heute eher als Zeitvergeudung
betrachtet. Eine Mehrheit der Gemeinden bekundete schliesslich grosse Mühe, ihre
politischen Ämter zu besetzen. Als mögliche Lösung dieser Probleme schlug Avenir
Suisse einen obligatorischen Bürgerdienst vor: Alle Bürgerinnen und Bürger zwischen
20 und 70 Jahren müssten 200 Diensttage zu Gunsten der Allgemeinheit leisten. Dazu
zählten militärische Dienstleistungen, Einsätze in der Feuerwehr und im Sozialwesen,
aber eben auch die nebenamtliche politische Betätigung. Mit dem Pflichtdienst
könnten die Vorteile des Milizsystems erhalten werden – insbesondere die
Verhinderung einer Zweiteilung in abgehobene politische Elite und passive
Bevölkerung, von Avenir Suisse als "Zuschauerdemokratie" bezeichnet. Die Milizidee sei
nach wie vor positiv besetzt, aber individuelles Engagement lasse sich ohne Zwang nicht
mehr fördern. 
Andere Schlüsse zog eine Untersuchung der Gemeindeexekutiven im Kanton Aargau
durch das Zentrum für Demokratie in Aarau. Zwar zeigten sich auch im Kanton Aargau
Schwierigkeiten hinsichtlich der Rekrutierung von Exekutivmitgliedern, allerdings treffe
dies für grössere Gemeinden in geringerem Umfang zu. Im Gegenteil zu Avenir Suisse
empfiehlt die Aarauer Studie, die Idee der unbezahlten Ehrenamtlichkeit aufzugeben,
die Exekutivämter stärker zu professionalisieren und sie auf strategische Aufgaben zu
konzentrieren. Operative Aufgaben sollten hingegen einem Geschäftsführer überlassen
werden. Unbezahlte Fronarbeit, die zudem auf Kosten einer beruflichen Karriere gehe,
befriedige niemanden. Im Gegenteil führe das Festhalten am unbezahlten Milizprinzip
eher zu Misstrauen gegenüber Milizpolitikerinnen und Milizpolitikern, wenn diese mehr
Entlohnung forderten oder wenn sich nur noch zu einem Amt überredete Rentner zur
Verfügung stellten. Empfohlen wird von den Aarauer Forschenden auch, dass Milizämter
in Kombination mit Weiterbildungsmöglichkeiten stärker als berufliche Qualifikation
und persönliche Entwicklung genutzt werden können. Unabdingbar – so weitere
kritische Stimmen zum Beitrag von Avenir Suisse – sei auch ein Ende der
Verunglimpfung von Politikerinnen und Politikern als "classe politique". 
Mitte Juni trugen auch der Arbeitgeberverband und Economiesuisse mit einem Appell
zugunsten des Milizprinzips zur Diskussion bei. Der Rückzug der Wirtschaft aus der
Politik sei keine gute Entwicklung – so der Präsident von Economiesuisse, Heinz Karrer.
Das Bewusstsein für die Bedeutung des Milizprinzips als mögliche Brücke zwischen
Politik und Wirtschaft müsse wieder geschärft werden. Der Appell wurde von rund 200
Unternehmen unterstützt, die ihre Kader und Mitarbeitenden ermuntern wollen, sich
vermehrt politisch zu engagieren. Flexible Arbeitszeitmodelle, zusätzliche Ferientage
oder administrativer Support seien Hilfsmittel, die dazu eingesetzt werden könnten.
Ein Postulat von Jean-Pierre Grin (svp, VD), das die Möglichkeit von steuerlichen
Erleichterungen für Arbeit im öffentlichen Dienst prüfen will – Grin hebt explizit die
Arbeit in kommunalen Exekutiven hervor –, wurde im Nationalrat noch nicht diskutiert.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.01.2015
MARC BÜHLMANN
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Landesverteidigung

Militärorganisation

L’année a été marquée par la bataille des chiffres d’«Armée XXI», qui ont donné lieu à
nombre de spéculations aussi bien sous la Coupole que dans les débats publics.
Principal objet de querelle au sein du Conseil fédéral, la taille – et le budget relatif – de
la future armée ont été abondamment discutés. Le conflit entre les intérêts de
l’économie suisse et l’organisation militaire du pays fut largement cristallisée en une
opposition personnelle entre Pascal Couchepin et Adolf Ogi, au point que leur
controverse a fait l’objet d’une discussion lors d’une séance du Conseil fédéral, afin
que les différents entre ses membres ne s’expriment plus sur la place publique. Cette
«micro-crise» entre le domaine économique et militaire a rythmé l’élaboration finale
de la réforme, entre un ministre de l’Economie qui s’est maintes fois engagé en faveur
d’une armée réduite – moins de 120'000 hommes, sans réservistes – et un chef de la
Défense partisan d’une armée forte d’au moins 200'000 soldats. Les prises de position
de Kaspar Villiger et de diverses associations patronales en faveur d’un amaigrissement
des troupes, de leur budget et des contraintes militaires, ont été fréquentes. Dans le
camp des défenseurs d’une armée aux larges épaules, la Société suisse des officiers
(SSO) s’est prononcé pour un effectif de 180'000 hommes, dont 70'000 réservistes,
rejoignant les projections d’Adolf Ogi.
Celui-ci, pressé par ses collègues de donner des informations concrètes afin de couper
court aux spéculations de toutes sortes, a officialisé en juin les grandes lignes
d’«Armée XXI». Les effectifs en ressortent très amaigris: 119'000 soldats, avec une
réserve variable de zéro à 80'000 hommes. Si à première vue ces chiffres abondent
dans le sens de Pascal Couchepin et des ténors de l’économie helvétique, le nombre
des réservistes constitue une fourchette conséquente. Le budget militaire devrait
atteindre un plafond de CHF 4.3 milliards en 2003, date de sa mise en application. Ce
chiffre porterait à environ 10% la part des dépenses militaires dans le budget de la
Confédération, contre 35% en 1960. Après que le Conseil fédéral a donné son aval à la
fin de l’année, les derniers points ont été précisés: l’âge limite du service sera porté à
30 ans, le nombre de jours sous les drapeaux sera de 280 et l’école de recrue durera six
mois d’affilée. Elle devra être effectuée entre 18 et 22 ans. Les cours de répétition
seront au nombre de six, dureront chacun 19 jours et retrouveront le rythme annuel
d’avant 1995. La porte est plus que jamais ouverte à un «service long» d’une seule
traite, qui devrait occuper environ 4000 soldats par école de recrue. «Armée XXI»
s’articulera sur un système souple de «modules», avec pour noyau six à huit brigades
de combat. S’y ajouteront des formations logistiques et de soutien au combat, ainsi que
des forces aériennes opérationnelles. Les corps d’armée et les régiments disparaîtront.
Les quatre corps d’armée actuels, flanqués de l’état-major général, du commandement
des Forces terrestres et de celui des Forces aériennes, laisseront la place à deux
entités: l’armée de terre et l’armée de l’air. Le commandement sera assuré par un
triumvirat comprenant les chefs des Forces terrestres et aériennes ainsi que le chef de
l’état-major général. Fidèles à RAPOLSEC 2000, les objectifs de «Armée XXI» se
fixeront sur trois missions de base : défense, soutien à la paix et sauvegarde des
conditions d’existence (aide en cas de catastrophes, etc.). Si l’armée demeurera de
milice, la part des professionnels devrait s’élever jusqu’à 5000 ou 8000 soldats, contre
3600 actuellement. Le projet sera soumis à la consultation en janvier 2001, afin que le
Conseil fédéral livre son projet au parlement en juin suivant. D’ores et déjà, les
réactions partisanes à ces nouvelles directives ont divisé la sphère politique: trop cher
pour le PS, trop long pour le PRD, seuls le PDC et l’UDC abondent du bout des lèvres
dans le sens du DDPS. La Société suisse des officiers (SSO) a émis des réserves quant
aux références et aux objectifs de l’armée, fixés hâtivement selon elle. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Ausrüstung und Beschaffung

En mars, le Groupement pour une Suisse sans armée (GSsA) et les milieux pacifistes et
antimilitaristes, soutenus de près ou de loin par les socialistes, les écologistes et le
parti du travail, ont lancé une initiative populaire «pour une Suisse sans nouveaux
avions de combat». Cela se produisit avant que le Conseil national ne se prononce sur
l'acquisition du F/A-18 ; le GSsA avait en effet décidé d'agir rapidement afin d'avoir un
moyen de pression avant l'achat effectif. L'annonce du lancement de cette initiative a
nettement polarisé le débat, notamment dans le monde politique. C'est ainsi que cela a
ressoudé les rangs des partis bourgeois qui comptaient jusque-là un certain nombre
d'indécis, voire d'opposants. L'immense succès populaire de la récolte de signatures a
néanmoins ébranlé certaines certitudes, notamment dans les rangs démocrates-
chrétiens.
Le texte du GSsA vise à introduire un nouvel article 20 des dispositions transitoires de
la constitution stipulant que la Confédération ne peut acquérir aucun avion de combat,
à partir du 1e juin 1992 et jusqu'en l'an 2000, ce qui empêcherait donc l'achat du F/A-
18. Pour les initiants, le nouvel avion de combat est parfaitement inutile et correspond à
des conceptions militaires surannées datant de la guerre froide. De plus, ce n'est pas
au moment où les caisses fédérales sont vides qu'il faut procéder à un achat si coûteux.
Cette initiative a été déposée au début de l'été munie de 181'707 signatures valables. Le
cap des 100'000 signatures fut dépassé en une douzaine de jours et le total, après un
mois de récolte, s'est monté à plus d'un demi-million. Ceci constitue un véritable
record et traduit l'importance de l'opposition populaire à l'achat du F/A-18. Pour
gagner du temps, le GSsA n'a soumis qu'une partie des signatures à la Chancellerie
fédérale et a transformé les 320'000 restantes en une pétition. 
Cette initiative a été souvent interprétée autant comme un rejet de l'armée que du
nouvel avion de combat. En outre, des critiques se sont élevées contre la clause de
rétroactivité qu'elle contient; cette pratique qui tend à se répandre mettrait, selon
certains, en danger la sécurité du droit. De plus, le fait que cela ait contesté par avance
le choix du parlement a été considéré comme une manoeuvre se situant à la limite de la
démocratie. Certains parlementaires bourgeois radicaux et démocrates du centre,
emmenés par Ulrich Zimmerli (udc, BE), ont d'ailleurs fait part de leur résolution
d'invalider cette clause et de rendre de ce fait irrecevable l'initiative (le même
problème s'est posé à propos de l'initiative «40 places d'armes ça suffit!...». Plusieurs
propositions ont été soumises au parlement dans le but d'interdire ou de limiter l'usage
de clauses rétroactives). Cependant, Kaspar Villiger a annoncé qu'il souhaitait que
l'initiative soit soumise au peuple. Selon lui, cela aurait été une erreur politique de la
déclarer nulle pour une raison juridique, ce qui fut également l'avis du PDC et du PRD.
En revanche, le chef du DMF a estimé qu'il n'y avait aucune raison de traiter ce texte
plus rapidement que les autres et d'organiser un scrutin en 1992 comme les initiants le
désiraient. 
Si le PS et la Lega ont déclaré soutenir l'initiative, les partis bourgeois s'y sont
clairement opposés; ils considèrent qu'elle met en danger la crédibilité de l'armée
suisse et s'inscrit dans le vaste dessein de sa suppression. Pour sa part, le patronat a
vigoureusement défendu l'acquisition du F/A-18. Selon lui, cela permettrait à l'industrie
suisse d'obtenir des contrats compensatoires d'une valeur de CHF 2 milliards, ce qui
devrait garantir des commandes pour beaucoup d'entreprises et donc assurer
l'existence de nombreux emplois. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.07.1992
SERGE TERRIBILINI

Zivildienst und Dienstverweigerung

Le DEFR a récolté 205 avis lors de la procédure de consultation du projet de
modification de la loi sur le service civil (LSC). Hormis les cantons de Vaud et de Bâle-
Ville, qui ne se sont pas exprimés, l'ensemble des cantons s'accordaient pour réviser le
droit du service civil. L'UDC, l'UDF, le PLR, le PDC, la CG MPS, la Conférence nationale
des Associations militaires faîtières, l'USAM et la SSO estimaient nécessaire d'agir. Les
partis précités et la plupart des cantons soutenaient les sept mesures présentées dans
le projet – un minimum de 150 jours de service civil à accomplir, un délai d'attente d'un
an entre le dépôt de la demande et l'admission pour les militaires incorporés, un
facteur d'1.5 pour les officiers et sous-officiers, interdiction des affectations
nécessitant des études de médecine humaine, dentaire ou vétérinaire, pas d'admission
de militaires n'ayant plus de jours de service à accomplir, l'obligation d'accomplir une
période d'affectation par année dès l'entrée en force de l'admission, l'obligation pour
les requérants ayant déposé leur demande pendant l'école de recrue de terminer leur
affectation longue au plus tard pendant l'année civile qui suit l'entrée en force de la
décision d'admission. Selon eux, il faudrait aller encore plus loin.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.02.2019
DIANE PORCELLANA
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La gauche de l'échiquier politique, le PEV, le Parti Bourgeois-Démocratique, trois
cantons (GR, ZG, NW), plusieurs associations et la majorité des établissements
d'affectation ont rejeté le projet. Selon ces acteurs, excepté les cantons, il ne serait pas
nécessaire d'intervenir. D'après leurs arguments, la révision de la loi contredirait le
droit international et la Constitution fédérale (violation du principe d'égalité, de
l'interdiction de l'arbitraire et de proportionnalité), les effectifs de l'armée ne seraient
pas menacés, les cantons et les communes supporteraient davantage de charges en cas
de diminution du nombre de civilistes, etc. 

Dans son message, le Conseil fédéral a ajouté une huitième mesure, demandée par une
partie des acteurs consultés, à savoir l'interdiction des affectations à l'étranger. En
raison des résultats contrastés, il n'a pas souhaité durcir davantage les conditions
d'accès au service civil. Face à la critique d'un manque de vue d'ensemble du système
de l'obligation de service, il a rappelé l'existence du rapport «Avenir de l'obligation de
servir» et que la révision de la loi fédérale sur la protection de la population et sur la
protection civile serait transmise au Parlement. Il a ordonné une analyse relative au
renouvellement des effectifs de l'armée et de la protection civile. Selon les conclusions,
il pourrait proposer d'autres modifications du système de l'obligation de servir. La mise
en œuvre de la loi est prévue pour mai 2020. 4

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Zwischen Juni und Oktober 2020 führte der Bundesrat eine Vernehmlassung zur
Revision des Mehrwertsteuergesetzes durch. Die Regierung plante unzählige
Änderungen des Mehrwertsteuergesetzes in den Bereichen Steuerpflicht,
Steuerabrechnung und Steuersicherung. Insbesondere war geplant, die ausländischen
Versandhandelsunternehmen neu als Leistungserbringende einzustufen, wodurch sie
als Lieferanten die Mehrwertsteuer auf alle verkauften Produkte entrichten müssten.
Zudem sollten in der Revision zahlreiche parlamentarischen Vorstösse umgesetzt
werden. 

Im September 2021 präsentierte die ESTV ihren Vernehmlassungsbericht zu den 97
eingegangenen Stellungnahmen, unter anderem von 24 Kantonen, 5 Parteien (CVP, FDP,
GPS, SPS und SVP) und 63 Organisationen wie die Dachverbände der Städte und
Gemeinden, Dachverbände der Wirtschaft, FDK und übrige Organisationen aus sehr
heterogenen Bereichen wie die Post oder die SBB, das Mehrwertsteuer-
Konsultativgremium KG, verschiedene Verbände aus dem Gastro- oder
Tourismusbereich, aber beispielsweise auch Amazon Services Europe Sàrl oder Rakuten
Europe Sàrl (beide mit Sitz in Luxembourg), Curafutura und Santésuisse, der
Schweizerische Pensionskassenverband (ASIP), Greenpeace und WWF oder die
Schweizerische Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten. Dabei stiessen die
zahlreichen Regelungen auf deutlich unterschiedlichen Anklang. Keiner der
Vernehmlassungsteilnehmenden sprach sich gegen die Einführung der
Plattformbesteuerung aus, auch wenn durchaus Vorbehalte oder
Verbesserungsvorschläge vorgebracht wurden. Auch die Auskunftspflicht für
Versandhandels- und Dienstleistungsplattformen oder die Einführung des
elektronischen Nachweises für die Ausfuhr im Reiseverkehr wurden trotz Fragen und
Alternativvorschlägen grundsätzlich akzeptiert.
Als «begrüsst von fast allen» teilte die ESTV verschiedene andere Regelungen, etwa den
reduzierten Steuersatz für Produkte der Monatshygiene, die Steuerausnahme für die
aktive Teilnahme an kulturellen Anlässen oder die Steuerausnahme für Leistungen der
koordinierten Versorgung ein, die jeweils nur von Economiesuisse und teilweise von
SwissHoldings abgelehnt wurden.
Die übrigen Massnahmen stiessen auf mehr oder weniger starke Ablehnungen.
Besonders kritisch zeigten sich der Schweizerische Expertenverband für
Wirtschaftsprüfung, Steuern und Treuhand (EXPERTsuisse) und das Mehrwertsteuer-
Konsultativgremium, die zahlreiche der weiteren Bestimmungen, teilweise zusammen
mit anderen Akteuren, ablehnten. Auf besonders breiten Widerstand stiess etwa die
Ausweitung der Bezugsteuer bei Business to Business-Leistungen (B2B-Leistungen)
ausländischer Unternehmen sowie die Beweiserleichterung für ein Gemeinwesen bei
Subventionen. 5
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Kurz nach der Schlussabstimmung zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie
2050 gab die SVP bekannt, dass sie das Referendum ergreife. Noch während die
Vorlage im Differenzbereinigungsverfahren stand, hatte die Volkspartei erklärt, sie
werde das Referendum ergreifen, sofern die Wirtschaftsverbände dieses mittrügen.
Obschon die Dachverbände Economiesuisse und Gewerbeverband das Referendum
nicht unterstützen wollten, fand die SVP andere Mitstreiter. Dazu gehören Swissmem,
Gastrosuisse, Swiss Plastics, Swissoil, Auto Schweiz und der Nutzfahrzeugverband Astag,
die Aktion für eine vernünftige Energiepolitik Aves, der Verein Kettenreaktion, der Bund
der Steuerzahler und ein Verein von Windkraft-Gegnern. Die Jungfreisinnigen wollen
sich dem Referendumskomitee ebenfalls anschliessen. Die Vorlage führe zu einer
eigentumsfeindlichen, hoch subventionierten Planwirtschaft, bringe den Haushalten
hohe Kosten und sei, auch gegenüber nachfolgenden Generationen, "ruinös und
verantwortungslos". Die von der SVP genannten Kosten von CHF 3'200 pro Haushalt und
Jahr wurden von Befürwortern der Energiestrategie 2050 bestritten: Diese Zahl sei frei
erfunden. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.2016
NIKLAUS BIERI

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

À l’instar de la mobilisation régionale en faveur d’une troisième voie CFF entre Genève
et Lausanne, les organisations patronales et les partis bourgeois des deux cantons ont
lancé une campagne pour la construction d’une troisième piste autoroutière entre les
deux capitales cantonales. Il s’agit de remédier à l’engorgement récurrent de ce
tronçon par un accroissement des flux. Ils ont déposé une pétition à l’Assemblée
fédérale et fait approuver des propositions en ce sens dans leur Grand Conseil
respectif. 7

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 25.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Zuhanden der Abstimmung hatten unter den Parteien FDP und LP, aber auch AP und
EDU (nicht jedoch die SD) und – etwas überraschend – der LdU die Nein-Parole
ausgegeben. Der negative Beschluss des LdU wurde freilich von dessen Jungpartei
sowie von vier kantonalen Parteigruppen nicht mitgetragen. Auch bei den übrigen
Parteien standen den Parolen der gesamtschweizerischen Parteiführungen auf
kantonaler Ebene zahlreiche Abweichungen gegenüber. In sich gespalten waren
besonders die bürgerlichen Parteien, während sich innerhalb von SP und Grünen keine
Opposition erhoben hatte. Unter den Verbänden wurde das neue bäuerliche
Bodenrecht neben dem Schweizerischen Bauernverband namentlich von den
Gewerkschaften sowie dem Mieterverband unterstützt. Die Verbände der Arbeitgeber
sowie von Industrie und Gewerbe und der Schweizerische Hauseigentümerverband
lehnten es ab.

Neues bäuerliches Bodenrecht (Referendum)
Volksabstimmung vom 27. September 1992

Stimmbeteiligung: 45,7 % 
Ja-Stimmen: 1'975'408 (53,6%)
Nein-Stimmen: 917'091 (46,4%)

Parolen:
Ja: CVP (9), SP, SVP (7), GP, SD (1 *), EVP; SBV, VKMB, ,SGB, CNG, Mieterverband, WWF,
Heimatschutz 
Nein: FDP (5), LP, AP, LdU (4), EDU; Vorort, SGV, Hauseigentümerverband
* Anzahl abweichender Empfehlungen der Kantonalparteien
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Die Abstimmung vom 27. September erbrachte bei einer Stimmbeteiligung von 45,7
Prozent eine Ja-Mehrheit von 53,55 Prozent. Abgelehnt wurde die Vorlage von den
Kantonen Schwyz, Obwalden, Zug, Appenzell Innerrhoden, Graubünden, Aargau, Waadt,
Wallis und Jura. Erstaunlicherweise lief also der Bruch zwischen Befürwortern und
Gegnern nicht entlang der Sprachgrenze, wie es aufgrund der Träger des Referendums
zu erwarten gewesen wäre, sondern manifestierte sich vorwiegend zwischen
konservativen, agrarisch geprägten Land- und Bergkantonen, insbesondere der
Innerschweiz, und dem Rest des Landes. Gemäss der Vox-Analyse waren denn auch
nicht sprachkulturelle Verschiedenheiten ausschlaggebend, sondern die Tatsache, dass
es den Behörden gelungen war, politisch ungebundene Stimmberechtigte für ihre
Sache zu mobilisieren. Dabei spielten bei der Entscheidungsfindung vorwiegend
subjektiv-emotionale Beweggründe eine Rolle, da nur wenige der Stimmenden eine
detaillierte Kenntnis der Vorlage besassen. Die Entscheidung fiel somit bei den
Befürwortern aus Solidarität zur Bauernschaft und gegen eine befürchtete Spekulation
beim landwirtschaftlichen Grundbesitz, während sich die Gegner gegen zusätzliche
staatliche Marktregulierungen verwahrten. 8

Wohnungsbau und -eigentum

Am 16. Mai 2004 entschied das Volk über das Steuerpaket. Insbesondere aufgrund der
befürchteten Einbussen bei der Wohneigentumsbesteuerung sprachen sich neben den
elf Kantonen (BS, BE, GL, GR, JU, OW, SG, SH, SO, VD, VS), welche erstmals seit 1874 das
Standesreferendum ergriffen hatten, auch neun weitere für die Ablehnung der Vorlage
aus. Linke und Grüne, welche ebenfalls das Referendum ergriffen hatten,
Gewerkschaften und der Schweizerische Mieterverband gaben die Nein-Parole heraus.
Zur Befürworterseite zählten die FDP und die SVP sowie die Wirtschafts- und
Arbeitgeberverbände und der Schweizerische Hauseigentümerverband. Auch die CVP
befürwortete das Steuerpaket, allerdings hatten viele Kantonalsektionen die Nein-
Parole herausgegeben. 9

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 15.05.2004
MAGDALENA BERNATH

Umweltschutz

Klimapolitik

Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la politique climatique suisse après
2012 qui comporte un projet d’arrêté recommandant le rejet de l’initiative populaire
fédérale « pour un climat sain » et un contre-projet indirect sous la forme d’une
révision de la loi sur le CO2. S’il reconnaît l’urgence de mesures afin de réduire les
émissions de dioxyde de carbone, le gouvernement a toutefois estimé que l’inscription
dans la Constitution d’un objectif de réduction de 30% (par rapport à 1990) sur le
territoire national d’ici à 2020 ne laisserait pas suffisamment de flexibilité. L’initiative
ne permettrait notamment pas d’acquérir des certificats d’émission étrangers. Pour
cette raison, le gouvernement a décidé de lui opposer un projet de révision de la loi sur
le CO2. Lors de la consultation lancée l’année précédente, une large majorité des partis
et des cantons, ainsi que les organisations écologistes ont approuvé l’objectif de
réduction (aligné sur celui de l’UE) de 20% d’ici à 2020, seuls l’UDC, l’UDF et les milieux
patronaux et routiers l’ayant rejeté. Si le maintien de la taxe sur le CO2 prélevée sur les
combustibles n’a été contesté que par le PLR et l’UDC, son extension aux carburants est
catégoriquement rejetée par l’ensemble des partis bourgeois et des groupes d’intérêts
économiques. Aussi, le Conseil fédéral a-t-il entériné l’objectif de réduction de 20%,
maintenu l’augmentation de la taxe sur les combustibles (36 francs par tonne de CO2
contre 12 actuellement, soit 9 centimes par litre d’huile de chauffage au lieu de 3) et
décidé de laisser à la taxe sur les carburants un rôle subsidiaire, son introduction ne
pouvant survenir que si les autres mesures s’avèrent insuffisantes. Parmi les mesures
proposées figurent en outre une affectation partielle (plafonnée à 200 millions de
francs par an) du produit de la taxe en faveur de mesures d’assainissement dans le
domaine du bâtiment, des prescriptions plus sévères pour les véhicules et une
amélioration du système d’échange de quotas d’émissions pour les entreprises à forte
intensité énergétique. Suite à la fronde du lobby des importateurs d’automobiles lors
de la consultation, le Conseil fédéral a toutefois renoncé à aligner les prescriptions en
matière d’émissions de dioxyde de carbone pour les voitures neuves sur celles de l’UE,
en abaissant la valeur limite de 180 à 130 grammes de CO2 par kilomètre d’ici 2015 (soit
une consommation maximale de 5,6 litres d’essence ou 5 litres de diesel pour cent
kilomètres).
On relèvera encore que le CN a rejeté deux motions du groupe UDC (Mo.08.3380;
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Mo.09.3677) et le CE une motion Germann (udc, SH) demandant le renoncement aux
augmentations annoncées, voire la suppression pure et simple de la taxe sur les
combustibles(MO. Germann, 09.3730). 10

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Ebenfalls im Sinn eines Pilotprojektes einigten sich die Sozialpartner des
Bauhauptgewerbes zusammen mit dem BWA auf ein Alters-Teilzeitmodell. Über
60jährige Arbeitnehmer sollen bis zum ordentlichen Pensionierungsalter nur noch
durchschnittlich 50 Prozent arbeiten müssen. Sie erhalten dafür 90 Prozent des letzten
AHV-pflichtigen Grundlohnes. Zwei Drittel des Lohnes übernimmt der Arbeitgeber, ein
Drittel die ALV. Als Gegenleistung müssen die Arbeitgeber für je zwei
Altersteilzeitarbeitende zwei Lehrstellen schaffen oder für je vier einen Stellenlosen
einstellen. Während der zweijährigen Pilotphase kann rund ein Viertel aller über
60jährigen Beschäftigten im Bauhauptgewerbe von diesem Modell profitieren. 11

ANDERES
DATUM: 31.12.1998
MARIANNE BENTELI

Löhne

Die bereits in den Vorjahren beobachtete Tendenz, den Teuerungsausgleich nicht mehr
automatisch zu gewähren, sondern an eine Leistungskomponente zu koppeln,
verstärkte sich weiter. So einigten sich der Schweizerische Bankpersonalverband und
die Banken auf ein neues Salärsystem nach Leistungskriterien. Auch Ciba-Geigy schaffte
den Automatismus beim Teuerungsausgleich ab, erhöhte die Löhne generell lediglich
um 3,5% und stellte weitere zwei Prozent der Lohnsumme für individuelle
Einkommensanpassungen zur Abgeltung der persönlichen Leistung zur Verfügung. 12

ANDERES
DATUM: 02.12.1992
MARIANNE BENTELI

Für 1996 verlangten die Gewerkschaften Lohnerhöhungen von zwei bis drei Prozent. Sie
argumentierten, die Reallöhne hätten in den letzten vier Jahren durchschnittlich um
zwei Prozent abgenommen. Die wirtschaftliche Lage habe sich wieder verbessert,
weshalb die Betriebe in der Lage seien, zumindest die von der Mehrwertsteuer
verursachte Teuerung auszugleichen. Durch eine Erhöhung der Kaufkraft würde zudem
die Konjunktur weiter angekurbelt. Die Arbeitgeber weigerten sich demgegenüber
strikte, die Kompensation der mehrwertsteuerbedingten Teuerung als
Arbeitgeberverpflichtung anzuerkennen. Zudem wollten sie Lohnerhöhungen nicht
generell, sondern höchstens individuell gewähren. Als Zeichen für die vor allem auf
Arbeitgeberseite generell verhärteten Fronten bei den Lohnabschlüssen wurde der
Umstand gewertet, dass die Verhandlungen im Bankensektor erstmals scheiterten. Die
Gewerkschaften wiesen das diesbezügliche Angebot der Arbeitgeber als völlig
ungenügend zurück, worauf diese die Verhandlungen in die Betriebe verlegten und zu
individuellen Lohnanpassungen übergingen. 13

ANDERES
DATUM: 23.09.1995
MARIANNE BENTELI

Erneut Vertragskonflikte gab es im Bauhauptgewerbe. Die Gewerkschaften verlangten
eine generelle Lohnerhöhung in der Grössenordnung von 2,5% sowie die im 1994
abgeschlossenen Landesmantelvertrag vorgesehenen zusätzlichen zwei Ferientage ab
1996. Der Schweizerische Baumeisterverband bot lediglich zwei Ferientage oder 0,8%
Lohnerhöhung an. Nach drei Verhandlungsrunden war die Situation derart blockiert,
dass die Gewerkschaften die Paritätische Schiedskommission anriefen, welche
bestimmte, dass die Bauarbeiter ab 1996 1,4% mehr Lohn sowie zwei Ferientage
zusätzlich erhalten. 14

ANDERES
DATUM: 14.12.1995
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.23 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Immer öfter werden die Lohnforderungen auch mit der Erhaltung von Arbeitsplätzen
verquickt. In der Bauwirtschaft, wo seit 1992 rund 60 000 Arbeitsplätze gestrichen
wurden, schlossen die Gewerkschaften und die Unternehmer ein "Bündnis für die
Arbeit". Der Pakt anerkennt den Grundsatz, dass die Kaufkraft erhalten und damit die
Deflationsgefahr gebannt werden soll. Die Gewerkschaften stimmten zu, keine über den
Teuerungsausgleich hinausgehende Forderungen zu stellen. Dafür sieht die
Übereinkunft vor, mittels Arbeitszeitverkürzungen und vorzeitigen Pensionierungen
Arbeitsplätze zu sichern. Wirtschaftspolitisch verlangte die gemeinsame Arbeitnehmer-
und Arbeitgeberplattform, dass die grossen Infrastrukturbauten rasch angegangen
werden. In der chemischen Industrie verlangten die Gewerkschaften eine
Lohnsteigerung von rund zwei Prozent, zeigten sich aber auch bereit, auf diesen
Zuwachs zu verzichten, wenn mittels Arbeitszeitverkürzungen Stellen gesichert werden
könnten. In drei Branchen der Metallverarbeitung einigten sich die Sozialpartner im
Interesse der Arbeitsplatzerhaltung auf eine Lohn-Nullrunde; im Carosseriebereich
wurde eine ähnliche Entscheidung getroffen. 15

ANDERES
DATUM: 04.12.1996
MARIANNE BENTELI

Nachdem Arbeitgeberdirektor Hasler im Sommer hatte verlauten lassen, nach den
sieben “mageren Jahren” würden angesichts des Wirtschaftsaufschwungs
Reallohnerhöhungen wieder drin liegen, verlangten die Arbeitnehmerverbände
generelle Lohnerhöhungen um 1,5%, für besonders wachstumsintensive Branchen
sogar um 2-3%. Eine breit gestreute Anhebung der Löhne lehnten die Arbeitgeber aber
ab; sie wollten diese vielmehr von den Branchen, dem Geschäftsgang der einzelnen
Betriebe und von den individuellen Leistungen der Lohnempfänger abhängig machen. 16

ANDERES
DATUM: 15.10.1998
MARIANNE BENTELI

Im Mai 2014 stimmte der Souverän über die Volksinitiative „Für den Schutz fairer
Löhne (Mindestlohn-Initiative)“ ab, die 2011 vom Schweizerischen Gewerkschaftsbund
(SGB) lanciert worden war. Die Initiantinnen und Initianten verlangten einerseits, dass
Bund und Kantone die Löhne in der Schweiz schützen, indem sie die Festlegung von
Mindestlöhnen in Gesamtarbeitsverträgen (GAV) fördern. Andererseits forderteten sie,
dass der Bund einen nationalen gesetzlichen Mindestlohn von CHF 22 pro Stunde
festlegen soll, was bei einer Wochenarbeitszeit von 42 Stunden und 12 Monatslöhnen
rund CHF 4'000 Bruttolohn pro Monat entsprechen würde. Mit seinen Forderungen
wollte das Initiativkomitee dafür sorgen, dass alle Arbeitnehmenden in der Schweiz von
ihrem Lohn leben können. Es hoffte zudem, damit die Armut reduzieren zu können,
Lohnunterbietung zu bekämpfen und zugleich den sozialen Frieden in der Schweiz zu
wahren. Das Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) stellte fest, dass 2010 rund 9% aller
Beschäftigten und damit über 300‘000 Personen in der Schweiz weniger als die
geforderten CHF 22 verdienten. Der Bundesrat sah in einem nationalen gesetzlichen
Mindestlohn das gute Funktionieren des Arbeitsmarktes gefährdet und Arbeitsplätze
bedroht und beantragte im Januar 2013 den eidgenössischen Räten, die Initiative Volk
und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Nachdem es in der Herbstsession 2013 zu
einer klassischen Staat-versus-Markt-Debatte zwischen linken und rechten
Volksvertretern gekommen war, folgten in den Schlussabstimmungen der
darauffolgenden Wintersession beide Kammern der Empfehlung des Bundesrates,
wobei 12 Ständeräte und 56 Nationalräte des linken Lagers gegen den Bundesrat
votierten und die Initiative unterstützten. Der klassische Links-Rechts-Konflikt
spiegelte sich auch in der Parolenfassung der Parteien und Verbände wider, wobei sich
eine auffallend grosse Anzahl an Verbänden zur Vorlage äusserte. Nicht überraschend
sprachen sich die Arbeitnehmerverbände dafür und die Arbeitgeberverbände im
Allgemeinen dagegen aus.
Der Abstimmungskampf zur Mindestlohn-Initiative wurde äusserst intensiv geführt.
Überraschend verzeichnete die Vorlage mehr Presseanzeigen als die gleichentags
anstehende Abstimmung zum Finanzierungsplan der Beschaffung des Kampfflugzeugs
Gripen. Die Kampagne der Befürworter wies einen vorwiegend zentralisierten Charakter
auf und wurde in erster Linie von den Gewerkschaften SGB und Unia bestritten. Die
Gegenseite setzte sich mit dem Wirtschaftsdachverband Economiesuisse, der neu
gegründeteten wirtschaftspolitischen Plattform SuccèSuisse, dem Verband der
Schweizerischen Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie (Swissmem), dem
Dachverband des Schweizerischen Handels (Handel Schweiz) und etlichen kantonalen
Gewerbe- und Arbeitgeberverbänden aus einer Vielzahl an lose koordinierten, potenten
und politsch erprobten Schwergewichten zusammen. Während die Pro-Seite in erster
Linie Fairness-Aspekte bei der Entlöhnung von Arbeit und die Lohndiskrimierung von
Frauen als Argumente ins Feld führte, brachten die Initiativgegner vor, dass die
Mindestlohn-Initative Sozialpartnerschaften, Arbeitsplätze sowie das duale
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Bildungssystem gefährde, staatliche Interventionen Wettbewerb verzerrten und
branchenspezifische und regionale Unterschiede vom Initiativbegehren zu wenig
berücksichtigt würden.
Die Mindestlohn-Initiative scheiterte letzlich deutlich. Nur 23,7% der Partizipierenden
sprachen sich an der Urne zugunsten der Vorlage aus. Dies ist selbst im Vergleich zur
1:12-Initiative, welche im November 2013 einen Ja-Stimmenanteil von 34,7% erreichte,
ein ausserordentlich tiefer Zustimmungswert. Die Stimmbeteiligung betrug
überdurchschnittliche 55,5%. Die höchsten Ja-Anteile wurden in den Kantonen Jura
(35,9%), Genf (33,9%) und Tessin (32,0%) registriert. Die tiefste Zustimmung
verzeichneten die Kantone Appenzell Innerrhoden (12,1%), Nidwalden (12,8%) und
Schwyz (13,6%).

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 56,4% 
Ja: 687 571 (23,7%) / 0 Stände
Nein: 2 210 192 (76,3%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS(2)*, CSP, SGB, TravS, Unia.
– Nein: SVP, FDP, CVP, GLP, BDP, EVP, eco, sgv, SAV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Der VOX-Analyse zur Mindestlohn-Initiative ist zu entnehmen, dass ein Grund für die
hohe Ablehnung der Initiative im weitverbreiteten Zweifel an der Verwirklichung der
anvisierten Ziele liege. So hielt nur gerade ein Drittel der Stimmenden das Argument,
wonach Mindestlöhne die Zahl der Sozialhilfebeziehenden senke und damit Kantone
und Gemeinden entlaste, für überzeugend. Der klassische Links-Rechts-Konflikt
widerspiegelte sich auch in den Abstimmungsmustern der Parteisympathisanten. So
stimmten 70% der Anhängerinnen und Anhänger der Grünen und 55% der SP-
Gefolgschaft für die Initiative, während sie die Wählerschaft von CVP (11%), FDP (5%),
SVP (7%), GLP (18%) und BDP (7%) deutlich verwarfen. Die VOX-Analyse kam weiter zum
Schluss, dass gesellschaftliche Merkmale bei weitem nicht so stark mit dem
Stimmentscheid korrelierten wie politsche Einstellungen. So habe die Initiative nicht
mal bei den tiefsten Einkommensklassen, die direkt von einem Mindestlohn von CHF
4000 profitiert hätten, Gehör finden können. Die Befürchtung, wonach die Initiative
Arbeitsplätze vernichten würde, stellte sich im Endeffekt, so die VOX-Studie weiter, als
äusserst entscheidungsrelevant heraus. 17

Arbeitszeit

Nach monatelangen Verhandlungen zeichnete sich eine deutliche Annäherung der
Standpunkte ab. Im September lag ein Vermittlungsvorschlag auf dem Tisch, der dem
gesuchten Kompromiss sehr nahe kam. Der Vorstand des Schweizerischen
Arbeitgeberverbandes akzeptierte Zeitzuschläge für regelmässige Nachtarbeit und
verzichtete auf die bewilligungsfreie Ladenöffnung an sechs Sonntagen pro Jahr. In
diesem Moment scherte der Gewerbeverband aus und und brach die Verhandlungen
ab. Aus Solidarität sistierte auch der Abeitgeberverband die Gespräche. Der zweite
Anlauf für die Revision des Arbeitsgesetzes schien damit gescheitert zu sein. Nach
einigem Hin und Her signalisierten Gewerbe- und Arbeitgeberverband wieder
Gesprächsbereitschaft, wobei allerdings der Gewerbeverband bereits mit dem
Referendum drohte für den Fall, dass die definitive Fassung des Gesetzes nicht seinen
Vorstellungen entspreche. An der abschliessenden Sitzung der Arbeitskommission
wurde erwartungsgemäss keine Einigung erzielt. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.07.1997
MARIANNE BENTELI

Der SMUV bot den Arbeitgebern der Metall- und Maschinenindustrie für den neu
auszuhandelnden Gesamtarbeitsvertrag einen Tausch an: Flexiblerer Einsatz der
Arbeitskräfte gegen eine Verkürzung der Arbeitszeit um 10% ohne Lohnabbau. Er
präsentierte dazu ein Jahres-Arbeitszeit-Modell. Nationalrat und Volkswirtschafter
Strahm (sp, BE) bezeichnete eine Arbeitszeitverkürzung bei gleichbleibendem Lohn als
wirtschaftlich durchaus tragbar. Das neue Modell verbessere die Arbeits- und
Kapitalproduktivität, da flexiblere Arbeitszeiten eine längere Nutzung der Maschinen
ermöglichten. Dies bringe enorme Gewinne, weil die Kapitalkosten pro Arbeitsstunde
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und Stück gesenkt würden. Der Vorschlag sei in sich selber finanziert und eine enorme
Chance für die Flexibilisierung der Arbeitszeiten in der Industrie. Die Arbeitgeberseite
lehnte generelle Arbeitszeitverkürzungen kategorisch ab und bezweifelte den vom SMUV
vorgerechneten Produktivitätsgewinn. Das neue Modell würde die Arbeit verteuern und
viele Mitgliederfirmen schwer in ihrer Konkurrenzfähigkeit treffen. Erste Gespräche
zwischen Arbeitgebern und Gewerkschaft fanden im Dezember statt. 19

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Drei Jahre vor Ablauf des geltenden Friedensabkommens veröffentlichte der
Arbeitgeberverband der Schweizer Maschinen- und Metallindustrie (AMS) seine
Vorstellungen von dessen Erneuerung. Er regte an, die Verhandlungen rationeller zu
gestalten, den Vertrag nicht mehr zu befristen und neue Themen wie die
Arbeitsgestaltung zu behandeln, die quantitativen Fragen (Löhne, Arbeitszeit,
Sozialversicherungen etc.) hingegen den einzelnen Betriebskommissionen zu
überlassen. Die Gewerkschaften kritisierten das einseitige Vorprellen der
Arbeitnehmer. Sie zeigten sich zwar bereit, neue Themen in die Diskussionen
einzubeziehen, lehnten aber jede Verwässerung des GAV ab und wehrten sich gegen
einen "Arbeitsfrieden zum Nulltarif". 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.07.1990
MARIANNE BENTELI

Der Arbeitgeberverband der Schweizerischen Maschinenindustrie (AMS) und der SMUV
kamen sich wieder näher. Gemeinsam veröffentlichten sie sechs Innovationsthesen, mit
welchen der Mensch vermehrt in den Mittelpunkt der Arbeitswelt gerückt und die
Autonomie am Arbeitsplatz gefördert werden soll. Da die Thesen vom AMS
mitunterzeichnet worden sind, betrachtet der SMUV sie als wichtige Verhandlungsbasis
für den nächsten GAV, in dem Mitbestimmung und Information sowie Aus- und
Weiterbildung der Arbeitnehmer verpflichtend festgesetzt werden sollen. 21

ANDERES
DATUM: 20.06.1991
MARIANNE BENTELI

Kein neuer GAV kam zwischen dem Verein der Buchbindereien der Schweiz und der
Gewerkschaft Druck und Papier (GDP) zustande. Ein bereits verabschiedeter GAV war —
da er unterschiedliche Mindestlöhne für Frauen und Männer vorsah — von
Gewerkschafterinnen der GDP vor Gericht erfolgreich als Verstoss gegen den
Gleichstellungsartikel in der Bundesverfassung angefochten worden.

ANDERES
DATUM: 31.12.1991
MARIANNE BENTELI

Aus Protest gegen den vertragslosen Zustand und den von Arbeitgeberseite
vorgeschlagenen Abbau der Lohn- und Arbeitsbedingungen traten im Januar rund 180
Arbeitnehmer aus sieben Betrieben des Marmor- und Granitgewerbes in einen
unbefristeten Streik. Der dabei demonstrierte Kampfwille führte zu einem teilweisen
Einlenken der Arbeitgeber, welche sich zu einer vorläufigen Wiedereinsetzung des alten
Gesamtarbeitsvertrages sowie zu Konzessionen beim Teuerungsausgleich bereit
erklärten. 22

ANDERES
DATUM: 17.01.1992
MARIANNE BENTELI

Bei der Einschätzung der GAV manifestiert sich die bröckelnde Sozialpartnerschaft
besonders deutlich. Die Arbeitgeberorganisationen plädieren immer offener für eine
Deregulierung des Arbeitsmarktes und für mehr Wettbewerb bei den Löhnen.
Arbeitgeber-Präsident Richterich stellte denn die GAV auch schon grundsätzlich in
Frage. Seiner Meinung nach verhindern sektorielle, regionale oder nationale
Vereinheitlichungen der Arbeitskosten die Konkurrenz. Die Gewerkschaften ihrerseits
drohten mit Arbeitskämpfen und Streik, falls die Arbeitgeber die Gesamtarbeitsverträge
durch Betriebsvereinbarungen ersetzen wollten. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.11.1992
MARIANNE BENTELI

Der SMUV und die Arbeitgeber einigten sich auf einen neuen GAV in der Uhren- und
Mikroelektronikindustrie. Der Vertrag — der rückwirkend auf den 1. Oktober 1991 in
Kraft trat — hat eine Laufzeit von fünf Jahren und betrifft rund 30 000
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer, denen er Verbesserungen bei der Ferien- und
Feiertagsregelung, höhere Arbeitgeberbeiträge an die Krankenversicherung sowie eine
Ausdehnung des MutterschaftsurLaubs auf 14 Wochen bringt. Auch in der
Metallbranche konnte ein neuer GAV abgeschlossen werden, der auf Anfang 1993 in
Kraft tritt und für über 20 000 Beschäftigte in rund 2400 Betrieben gilt. Trotz

ANDERES
DATUM: 16.12.1992
MARIANNE BENTELI
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Widerstand der welschen Wirte kam im Gastgewerbe nach langem Tauziehen ebenfalls
ein neuer GAV zustande. In der chemischen Industrie setzte sich der Wunsch der
Arbeitgeber nach jährlichen Lohnrunden und damit nach Abschaffung des
automatischen Teuerungsausgleichs durch. 24

Knapp am vertragslosen Zustand vorbei ging hingegen das Bauhauptgewerbe mit seinen
rund 150 000 Arbeitnehmern. Die Arbeitgeber und Gewerkschaften einigten sich erst in
letzter Minute auf einen Kompromiss beim Teuerungsausgleich und der Arbeitszeit und
beschlossen, den 1993 auslaufenden Landesmantelvertrag bis Ende 1994 zu verlängern.
Beim Bodenpersonal der Swissair spitzte sich der Konflikt zwischen Geschäftsleitung
und VPOD weiter zu. Nach einer Streikdrohung beschloss Swissair, den neuen GAV allein
mit dem konzilianteren Schweizerischen Kaufmännischen Verband abzuschliessen und
dem VPOD-organisierten Personal lediglich Einzelarbeitsverträge anzubieten. Mit einer
superprovisorischen Verfügung, welche die Swissair nicht anfocht, erreichte der VPOD,
dass seine Mitglieder in diesen individuellen Verträgen nicht schlechter gestellt werden
dürfen als SKV-Mitglieder oder nicht organisierte Arbeitnehmer, die dem GAV
unterstehen. Auch beim neuen GAV für die rund 300 Beschäftigten der Flugsicherung
konnte keine Einigkeit erzielt werden. Obgleich nur drei der vier Personalverbände dem
neuen Vertrag zustimmten, wird er dennoch Anfangs 1993 in Kraft gesetzt. 25

ANDERES
DATUM: 31.12.1992
MARIANNE BENTELI

Angesichts der nach wie vor desolaten Auftragslage wollten die Arbeitgeber im
Baugewerbe den im Landesmantelvertrag (LMV) vereinbarten automatischen
Teuerungsausgleich von 3% nicht mehr gewähren und schlossen eine frühzeitige
Kündigung des bis Ende 1994 laufenden LMV nicht aus. Die Gewerkschaften drohten
ihrerseits mit dem "grössten Arbeitskonflikt seit den 40er Jahren", wenn die
Arbeitgeber die getroffenen Abmachungen nicht einhielten. Die Lage entspannte sich
kurz vor Jahresende, als für das Bauhauptgewerbe mit seinen rund 120 000
Beschäftigten eine durchschnittliche Lohnerhöhung von 2,2% vereinbart wurde. 26

ANDERES
DATUM: 05.11.1993
MARIANNE BENTELI

Zu den härtesten Arbeitsvertragsverhandlungen des Berichtsjahres kam es im
graphischen Gewerbe, wo der 1988 zwischen dem Schweizerischen Verband
Graphischer Unternehmer (SVGU) einerseits und der Gewerkschaft Druck und Papier
(GDP), der Schweizerischen Graphischen Gewerkschaft (SGG) und dem Schweizerischen
Lithographenbund (SLB) abgeschlossene GAV Ende August auslief. Nachdem eine erste
Verhandlungsrunde gescheitert war, sprachen sich die Gewerkschafter in einer
Urabstimmung zu 95% (bei einer Stimmbeteiligung von rund 46%) für
Kampfmassnahmen aus. Nach ersten Protestaktionen gegen die vom SVGU geplante
Senkung der Schichtzulagen und der Mindestlöhne, welche durch eine Flexibilisierung
der Arbeitszeiten noch verschärft werden sollten, kam es am 3. November zu einem
landesweiten 24-stündigen Warnstreik, der die graphischen Betriebe und
insbesondere die Zeitungsverlage stark beeinträchtigte. Über 10 000 Druckerinnen und
Drucker legten die Arbeit in dieser grössten Streikbewegung seit 1980 nieder.

Die Arbeitgeber, welche den Gewerkschaften diese Mobilisierungskraft offenbar nicht
zugetraut hatten, boten diesen umgehend ein erweitertes Verhandlungsangebot an,
welches Nachgeben bei den Schichtzulagen und den Mindestlöhnen, nicht aber bei den
Arbeitszeiten signalisierte. Ende November erarbeitete eine Arbeitsgruppe der
Sozialpartner einen Vertragstext, welcher in den Hauptpunkten den "nachgebesserten"
Vorschlägen der Arbeitgeber entsprach. Bis zum Ende des Berichtsjahres konnte jedoch
keine definitive Einigung erzielt werden. 27

ANDERES
DATUM: 12.12.1994
MARIANNE BENTELI

Auch bei den Verhandlungen über die Erneuerung des Ende 1994 auslaufenden
Landesmantelvertrages für das Bauhauptgewerbe, welcher die Arbeitsbedingungen von
rund 120 000 Beschäftigten regelt und darüber hinaus Signalwirkung für verwandte
Wirtschaftszweige hat, konnten sich Gewerkschaften und Arbeitgeber lange auf keinen
Kompromiss einigen. Die Gewerkschaften verlangten eine Reallohnerhöhung von 2%
und zwei zusätzliche Ferientage, welche der Schweizerische Baumeisterverband (SBV)
nicht gewähren wollte. Auch der von den Gewerkschaften im Gegenzug angebotene
Verzicht auf einen automatischen Teuerungsausgleich bis 3% konnte die Arbeitgeber
vorerst nicht umstimmen. Ende November kam es dann aber zu einer Vereinbarung,
welche in den wesentlichen Punkten den Vorstellungen der Gewerkschaften

ANDERES
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entsprach. 28

Seit dem 1. April herrscht auch im Schreinergewerbe ein vertragsloser Zustand, da die
Arbeitgeber den gewerkschaftlichen Kompromissvorschlag, die Teuerung ab 1. März mit
1,5% auszugleichen, ablehnten. 29

ANDERES
DATUM: 01.04.1996
MARIANNE BENTELI

Die "Swissfashion", der Arbeitgeberverband der Bekleidungsindustrie, kündigte auf
Ende 1996 erstmals den seit 1946 bestehenden, immer wieder erneuerten GAV.
Offensichtlicher Grund für die Kündigung war die Weigerung der
Arbeitnehmervertreter, dem Gesuch der Tessiner Arbeitgeber um eine sofortige
Vertragsverschlechterung zuzustimmen. Die Arbeitgeber hatten für alle Betriebe im
Tessin den generellen Verzicht auf 50% des 13. Monatslohns, die Streichung von drei
Tagen Ferien und keine Lohnanpassungen für 1997 verlangt. 30

ANDERES
DATUM: 16.08.1996
MARIANNE BENTELI

Die auf den 30. Juni des Berichtsjahres erfolgte vorzeitige Kündigung des GAV im
Gastgewerbe hatte für die Beschäftigten zum Teil einschneidende Folgen. Die Union
Helvetia, welche mit diesem Schritt den 1992 vereinbarten, jedoch vielerorts nicht
gewährten jährlichen Teuerungsausgleich durchsetzen wollte, musste sich den Vorwurf
gefallen lassen, dem Gastgewerbepersonal damit einen Bärendienst erwiesen zu haben.
Besonders strukturschwächere Gastronomiebetriebe nutzen den vertragslosen
Zustand, um ihren Angestellten neue Verträge mit deutlich schlechteren
Arbeitsbedingungen aufzuzwingen, obgleich der Schweizer Hotelier-verein und der
Arbeitgeberverband Gastrosuisse ihre Mitglieder ermahnt hatten, die Situation nicht
über Gebühr auszunutzen. 31

ANDERES
DATUM: 28.11.1996
MARIANNE BENTELI

Zu einem erfolgreichen Ende kamen die Verhandlungen zwischen den Journalisten und
den Verlegern. Der neue GAV bringt eine leichte, teuerungsorientierte Erhöhung aller
Mindestansätze. Der automatische Teuerungsausgleich findet nicht mehr statt, er wird
durch jährliche Verhandlungen ersetzt. Die Festsetzung der wöchentlichen Arbeitszeit
ist Sache der Unternehmungen. Den Tessiner Verlegern wurde die Kompetenz für
Sonderregelungen eingeräumt, doch müssen diese den Rahmenbedingungen Rechnung
tragen. Ebenfalls unterzeichnet wurde ein neuer GAV in der Uhrenindustrie, der bis ins
Jahr 2001 den Arbeitsfrieden in dieser Branche erhalten soll. Er bringt eine Erhöhung
der Ferienzeit und das Recht auf eine schrittweise Pensionierung (Reduzierung der
Arbeitszeit bis zu 20% zwei Jahre vor Erreichen des Pensionsalters). Weitere
Neuerungen sind die Erhöhung der Familienzulagen, ein unbezahlter
Weiterbildungsurlaub mit Anrecht auf Weiterbeschäftigung sowie der explizite Schutz
gegen sexuelle Belästigungen. 32

ANDERES
DATUM: 14.12.1996
MARIANNE BENTELI

Seit dem 1. Juli 1996 herrscht ein vertragsloser Zustand in Hotellerie und Gastgewerbe.
Während einige Hoteliers und Restaurateure diesen Umstand dazu benutzten, mit
Änderungskündigungen die Lohnschraube anzuziehen, Ferien zu streichen oder die
Arbeitszeiten zu erhöhen, konnte die zuständige Gewerkschaft Union Helvetia den
Arbeitgebern keine Konzessionen in bezug auf den 13. Monatslohn, der fünften
Ferienwoche und der Bemessung der Mindestlöhne entlocken. 33

ANDERES
DATUM: 11.10.1997
MARIANNE BENTELI

Am 19. Juli jährte sich der Abschluss des legendären "Friedensabkommens" in der
Maschinenindustrie zum 60. Mal. Während noch zehn Jahre zuvor das Jubiläum an
einer gemeinsamen Veranstaltung von politischen Behörden, Arbeitgebern,
Gewerkschaften und Medien gefeiert worden war, wurde im Berichtsjahr - auf dem
Hintergrund der Neuverhandlungen des Gesamtarbeitsvertrags in der Maschinen- und
Metallindustrie - der pionierhaften Leistung separat und mit durchaus kämpferischen
Tönen gedacht. Der SMUV erklärte, er halte zwar an der Sozialpartnerschaft fest, wolle
aber wieder "streikfähig" werden. Ähnlich Äusserungen machte auch der Verband
schweizerischer Angestelltenvereine der Maschinen- und Elektroindustrie (VSAM), der
bei einer weiteren Aushöhlung der GAV durch die Arbeitgeber Kampfmassnahmen
ebenfalls nicht mehr ausschloss. Der Direktor des Arbeitgeberverbandes der Schweizer
Maschinenindustrie (ASM) erklärte seinerseits, man strebe weiterhin eine gute

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Zusammenarbeit mit den Gewerkschaften an, wolle aber nicht um jeden Preis an einem
Neuabschluss des GAV festhalten. Angesichts der Tatsache, dass die Produktivität in der
Maschinenindustrie innert sechs Jahren um rund 20% zugenommen hat, was sich auch
in einem Rückgang der Zahl der Beschäftigten von 400 000 auf 340 000 zeigte,
forderte der SMUV eine zehnprozentige Arbeitsverkürzung ohne Lohnabbau. 34

Typisch für die Entwicklung der letzten Jahre, wo starre GAV zunehmend durch flexible
Rahmenübereinkommen ersetzt werden, gestalteten sich die Bemühungen in der
graphischen Branche. Den Ende April 1999 auslaufenden GAV zu erneuern, erwies sich
als ziemlich schwierig. Während die Gewerkschaften einen neuen GAV mit
verbindlichen Vorgaben verlangten, waren die Arbeitgeber nur zum Abschluss einer
flexiblen Rahmenvereinbarung bereit. Ihnen schwebte als Vorbild eines neuen Vertrages
das Abkommen in der Maschinenindustrie vor. Erste Gespräche verliefen denn auch
ziemlich ergebnislos. 35

ANDERES
DATUM: 17.11.1998
MARIANNE BENTELI

Nach über zwei Jahren vertragslosen Zustandes verabschiedeten die Sozialpartner im
Gastgewerbe einen neuen, auf sechs Monate kündbaren Gesamtarbeitsvertrag (GAV).
Die ausgehandelten Arbeitsbedingungen gingen tendenziell eher hinter den zuletzt
geltenden GAV zurück. Wesentlich ist die Flexibilisierung der Arbeitszeiten. In kleinen
Unternehmen (bis vier Angestellte) beträgt die durchschnittliche wöchentliche
Arbeitszeit 41 Stunden, in grösseren 45 Stunden; saisonale Abweichungen nach oben
sollen durch vermehrte Ferien abgegolten werden. 36

ANDERES
DATUM: 11.12.1998
MARIANNE BENTELI

Ebenfalls zu keiner Einigung kam es im Bankensektor. Die Verhandlungen um einen
neuen GAV scheiterten an der Forderung der Arbeitnehmerverbände nach drei
zusätzlichen Ferientagen. 37

ANDERES
DATUM: 01.10.1999
MARIANNE BENTELI

Auch im Bauhauptgewerbe konnten sich die Gewerkschaften und die Arbeitgeber
vorerst nicht auf Lohnanpassungen einigen. Gestritten wurde vor allem um das
Verhältnis zwischen generellen und individuellen Salärerhöhungen sowie über
zusätzliche Gleitstunden. Die Gewerkschaften drohten, wenn nicht alle Bauarbeiter
mindestens 100 Fr. mehr Lohn erhielten, würden sie, erstmals seit zwanzig Jahren, den
Landesmantelvertrag kündigen. Kurz vor Weihnachten sah es nach einem Durchbruch
aus, der vor allem den gewerkschaftlichen Forderungen entsprochen hätte, doch stand
die Zustimmung der Baumeister bis Ende Jahr aus. Die Gewerkschaften machten
daraufhin mit ihrer Kündigung Ernst, erklärten sich aber bereit, diese zurückzuziehen,
falls die Arbeitgeber innert nützlicher Frist den getroffenen Abmachungen zustimmen
sollten. 38

ANDERES
DATUM: 24.12.1999
MARIANNE BENTELI

Nur wenige Tage vor Auslaufen des alten GAV einigten sich die Sozialpartner in der
Druckindustrie auf einen neuen Vertrag für die nächsten fünf Jahre. Den
Gewerkschaften gelang es dabei nicht, einen umfassenden Branchenvertrag
auszuhandeln, der auch das Speditions- und das technische Redaktionspersonal
umfasst hätte. Ebenso mussten sie ihre Forderung nach einer generellen Lohnerhöhung
von 200 Fr. aufgeben und Zugeständnisse bei der Arbeitszeitflexibilisierung machen.
Die Arbeitgeber sicherten dafür zu, die tiefsten Löhne bis 2002 auf 3000 Fr.
anzuheben. Zudem verzichteten sie auf ihre Forderung nach einem Rahmenvertrag, der
nach Regionen und Betrieben vor allem lohnmässig Abweichungen gestattet hätte. Neu
wurden die jährlichen Lohnanpassungen vollständig in die Betriebe delegiert. Diese
Ergebnisse gingen der Basis der Mehrheitsgewerkschaft „Comedia“ zu wenig weit; mit
einem dreistündigen Warnstreik verlangte sie Nachverhandlungen insbesondere bei der
Reallohnerhöhung sowie beim Einbezug des Speditionpersonals in den GAV. Als letztere
Forderung von den Arbeitgebern akzeptiert wurde, stimmte die „Comedia“ dem neuen
GAV zu. 39

ANDERES
DATUM: 31.12.1999
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Eiszeit kündigte sich auch in der Baubranche an. Der Baumeisterverband (SBV)
bezeichnete die Gewerkschaft Unia als ideologisch verblendet, drohte damit, den erst
im Vorjahr abgeschlossenen GAV im März 2007 zu kündigen und die Unia bei
Neuverhandlungen nicht mehr als Gesprächspartner zu akzeptieren. Die Unia konterte,
die Baumeister würden die Lösung von Streitigkeiten in den dafür vorgesehenen
Gremien immer wieder blockieren. Unter diesen Voraussetzungen war es nicht
verwunderlich, dass die Lohnverhandlungen für 2007 schliesslich scheiterten. 40

ANDERES
DATUM: 11.12.2006
MARIANNE BENTELI

Der erste Gesamtarbeitsvertrag (GAV) für die über 260'000 Temporärangestellten in
der Schweiz wurde Realität. Der Branchenverband Swissstaffing und die Gewerkschaft
Unia stimmten dem ausgehandelten Abkommen zu. Diese Wirtschaftsbranche hat ein
starkes Wachstum von rund 12% pro Jahr. Beide Seiten zeigten sich zufrieden, da es
gelungen sei, sowohl die Flexibilitätsanforderung der Arbeitsvermittler als auch das
Sicherheitsbedürfnis der Temporärangestellten auf einen Nenner zu bringen. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.2008
MARIANNE BENTELI

La convention nationale du secteur principal de la construction expirait à la fin du
mois de décembre 2011. Les partenaires sociaux ne sont pas parvenus à s’entendre sur
un nouvel accord. Comme la convention existante a été prolongée de deux mois, la
branche ne s’est toutefois pas retrouvée avec un vide conventionnel au 1er janvier 2012.
Les syndicats avaient initialement exigé une hausse des salaires de 100 francs
(correspondant en moyenne à une augmentation de 1,8%) alors que la Société Suisse
des Entrepreneurs (SSE) privilégiait une augmentation inférieure, assortie d’une plus
grande part au mérite. Unia et Syna ont appelé à une manifestation à Berne le 24
septembre. Celle-ci a été suivie par 12'000 travailleurs selon les syndicats. En outre,
une journée de protestation organisée le 25 novembre a paralysé un millier de
chantiers. La SSE a condamné ces actions syndicales et a considéré qu’il s’agissait d’une
violation de la paix du travail. En décembre, les syndicats ont revu à la baisse leurs
exigences salariales en se contentant d’une hausse de 1,5%. Cette concession a laissé
entrevoir un accord pour le début de l’année 2012. 42

ANDERES
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Après une année de dures négociations, une nouvelle convention nationale du secteur
principal de la construction a été conclue en mars de l’année sous revue. La « CN 12 »
a ensuite été avalisée par les partenaires sociaux, à savoir la Société Suisse des
Entrepreneurs (SSE) pour le patronat et Syna et Unia pour les syndicats. Le texte est
entré en vigueur le 1er avril et sera valable jusqu’au 31 décembre 2015. Chaque partie
prenante a néanmoins la possibilité de résilier la convention au 31 mars 2013 en
respectant un préavis de deux mois. Au niveau des rémunérations, il a été convenu
d’une hausse de 1% en 2012, composée d’une partie générale et individuelle de 0,5%
chacune. Pour ce qui est des salaires minimaux, l’augmentation a été fixée à 1% en bloc.
En 2013, tous les salaires seront majorés de 0,5%, indépendamment du taux d’inflation.
Les syndicats ont obtenu, pour les travailleurs de plus de 55 ans, le versement de
l’intégralité du salaire net en cas de maladie et une forme de protection contre les
licenciements. En contrepartie, les salaires initiaux des travailleurs qui viennent de
terminer leur apprentissage ont été réduits. En outre, certains métiers (extraction de
sable et de gravier, transports) ont été exclus du champ d’application de la convention
collective. 43

ANDERES
DATUM: 10.03.2012
LAURENT BERNHARD

Arbeitnehmerschutz

D’après l’USS, le travail temporaire en Suisse aurait quintuplé en 30 ans pour atteindre,
en 2018, 2.6% du volume global du travail. Face à cette évolution, l’USS a dénoncé les
risques liés au contrat temporaire: salaire réduit de 10 à 15%, pas de protection ni
d’intégration dans l’entreprise, pressions à cause d’un contrat précaire. L'USS souhaite
donc freiner la progression du travail temporaire précaire et réclame des conditions de
travail identiques pour les travailleuses et travailleurs, indépendamment de leur statut.
Elle invite la Confédération et les cantons à fixer des plafonds pour la part d’employées
et d'employés temporaires exerçant dans le domaine des marchés publics.
Swissstaffing, association patronale faîtière pour les prestataires des services de
l'emploi, a réagi aux propos de l'USS. Pour elle, la hausse du travail temporaire n'a rien
d'alarmant. Davantage d'employées et d'employés souhaitent de la flexibilité au travail.
Ce type de travail permet aux entreprises de recourir aux compétences en fonction de
leurs besoins. Elle rappelle qu'en 2017, 240'000 personnes sans-emploi ont pu
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réintégrer le marché du travail grâce à un emploi temporaire et qu'un intérimaire sur
deux a obtenu un contrat de travail fixe à la suite d'un premier emploi temporaire. 44

Arbeitsrecht

Anfang 2014 schickte der Bundesrat Vorschläge für die Änderung des Bundesgesetzes
über die Arbeit in Unternehmen des öffentlichen Verkehrs in die Vernehmlassung. Der
Bundesrat wollte das aus den 1970er-Jahren stammende Arbeitszeitsgesetz (AZG), dem
die Arbeitnehmenden der SBB sowie aller konzessionierten Transportunternehmen des
öffentlichen Verkehrs unterstehen, der wirtschaftlichen und gesellschaftlichen
Entwicklung anpassen. So sollten unter anderem auch Mitarbeitende von
Gleisbaufirmen dem AZG unterstellt, die Pausenregelung, die noch immer mit der
früheren Wohnsitzpflicht am Dienstort und der damit verbundenen Zeitzuschlägen
konform war, angepasst und Jugendliche unter 18 Jahren im Sinne einer
Gleichbehandlung nicht mehr dem AZG, sondern dem Arbeitsgesetz (ArG) unterstellt
werden. In der Vernehmlassung war vor allem die Regelung für Drittfirmen, die
sicherheitsrelevante Tätigkeiten im Bereich der Eisenbahn ausführen, umstritten. Die
Arbeitgeberverbände stellten sich gegen den Vorschlag des Bundesrates, da das
betroffene Personal nicht nur sicherheitsrelevante Tätigkeiten ausführe und so je nach
Funktion anderen gesetzlichen Grundlagen unterstellt sei. Diese wechselnde
Rechtssituation, so die Verbände, führe zu einem unzumutbaren administrativen
Mehraufwand. Der Bundesrat hatte vor Ende 2014 noch keine Botschaft zur Teilrevision
des AZG verabschiedet. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.06.2014
DAVID ZUMBACH

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Le développement des soins à domicile (Spitex) a fait l'objet d'un rapport de la part de
la Fédération suisse des services de soins infirmiers de santé publique (FSSP) qui l'a
ensuite transmis, sous forme de pétition, à la Chancellerie fédérale. En privilégiant les
soins à domicile et en ne recourant pas systématiquement à l'hospitalisation des
malades chroniques on peut, selon la FSSP, contribuer à diminuer les coûts de la santé
tout en permettant au patient de rester dans son environnement. Et celle-ci de
poursuivre en relevant que, face au vieillissement de la population et au manque de
place tant dans les hôpitaux que dans les homes, la solution des soins à domicile
deviendra indispensable. 46

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 08.10.1988
STÉPHANE HOFMANN

Ärzte und Pflegepersonal

Der bereits seit Jahren schwelende Streit zwischen den Assistenzärzten und
-ärztinnen einerseits, den kantonalen Gesundheitsbehörden andererseits um die
Arbeits- und Präsenzzeiten, eskalierte im Berichtsjahr. Vor allem im Kanton Zürich
zeigte sich die betroffene Ärzteschaft nicht weiter bereit, die aus ihrer Sicht
unzumutbaren Arbeitszeiten von teilweise über 60 Stunden pro Woche weiterhin zu
akzeptieren. Nachdem die Assistenzärzte gedroht hatten, die administrativen Aufgaben,
die rund 50% ihres Einsatzes ausmachen, nicht mehr zu übernehmen, wurde eine erste
Einigung erzielt, wonach eine Überschreitung der Höchstarbeitszeit von 55
Wochenstunden kompensiert werden soll. Da sie an die gemachten Zusagen nicht
glaubten, verlangten die von ihrem Landesverband unterstützten Zürcher Jungärzte,
dem Arbeitsgesetz unterstellt zu werden, welches die geltende Arbeitszeit auf generell
42 Stunden limitiert.
In der Wintersession reichte Nationalrat Suter (fdp, BE) eine Parlamentarische Initiative
mit dem Ziel ein, die Assistenzärzte den Bestimmungen des Arbeitsgesetzes zu
unterstellen. 47

KANTONALE POLITIK
DATUM: 06.11.1998
MARIANNE BENTELI
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Medikamente

Die Absicht der Krankenkassen Helvetia und Visana, zur Senkung der allgemeinen
Gesundheitskosten inskünftig einen Teil der Medikamente per Post und unter
Ausschluss der Apotheken zu vertreiben, stiess beim Schweizerischen Apothekerverein
(SAV) auf harsche Kritik. Der SAV verlangte ein gesamtschweizerisches Verbot derartiger
Praktiken, da ein Medikamentenversandhandel fachlich unvertretbar,
patientenfeindlich, gesetzeswidrig und unwirtschaftlich sei. Der SAV schlug stattdessen
ein neues Abgeltungssystem vor, bei dem die Apotheker wirtschaftliche Anreize
erhalten sollen, um Medikamentenkosten einzusparen. 48

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1996
MARIANNE BENTELI

Medizinische Forschung

Dafür ausgesprochen hatten sich mit Ausnahme von AP, EDU, LP und SD alle im
Parlament vertretenen Parteien, die Arbeitgeber- und Arbeitnehmerorganisationen,
der Bauernverband und die Kleinbauernvereinigung, der Evangelische Kirchenbund, der
Katholische Frauenbund, die Standesorganisationen von Chemischer Industrie und
Medizin, die Kommission für biologische Sicherheit, der Bund für Naturschutz sowie
das ehemalige Initiativkomitee, welches 1987 mit der Einreichung seines
Volksbegehrens «gegen Missbräuche der Fortpflanzungs- und Gentechnologie beim
Menschen» die Diskussion überhaupt erst lanciert hatte.

Bekämpft wurde der Verfassungsartikel von der Liberalen Partei, welcher die neuen
Regelungen bereits zu restriktiv waren. Als zu permissiv wurde er hingegen von AP, EDU,
der SD und der Jungen SVP abgelehnt, ebenso von der Vereinigung «Ja zum Leben»
unter der Führung des Berner EVP-Nationalrats Zwygart, von zahlreichen
Frauenorganisationen wie der Ofra, der FraP und – abweichend von der Gesamtpartei –
vom Vorstand der CVP-Frauen, von Behindertenvereinigungen sowie vom Basler Appell
gegen Gentechnologie und der Schweizerischen Arbeitsgruppe Gentechnologie (SAG). 49

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 18.05.1992
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Erwerbsersatzordnung (EO)

Wie bereits bei der Behandlung im Parlament angedroht, wurde im Januar von der
Jungen SVP mit Unterstützung bürgerlicher Politikerinnen sowie der Präsidenten von
Arbeitgeber- und Gewerbeverband das Referendum gegen die vom Parlament im
Vorjahr verabschiedete Mutterschaftsversicherung ergriffen. Hauptargument der
Gegnerinnen und Gegner der Vorlage war, mit den Beschlüssen des Parlaments sei ein
neuer Sozialversicherungszweig „auf Pump“ eingeführt worden, der mit dem Verzicht
auf eine vorgängige Mehrwertsteuerabstimmung am Volk „vorbeigemogelt“ werden solle
und erst noch nach dem Gieskannenprinzip funktioniere. Prominent im
Referendumskomitee vertreten waren die Nationalrätinnen Egerszegi (fdp, AG), Fehr
(svp, ZH), Florio (lp, VD) sowie deren Vorgängerin Sandoz. Praktisch gleichzeitig
konstituierte sich ein bürgerliches Pro-Komitee, dem auf FDP-Seite – neben der
Zürcherin Nabholz – mehrheitlich Parlamentarierinnen aus der Romandie angehörten.
Aus der CVP engagierten sich vor allem Dormann (LU) und Zapfl (ZH). Die SVP war hier
lediglich mit Gadient (GR) vertreten; immerhin erhielt sie Unterstützung von der
ehemaligen SVP-Generalsekretärin Welti. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.01.1999
MARIANNE BENTELI

Berufliche Vorsorge

Im Oktober 2018 erliess die OAK BV Weisungen, welche die Transparenz von
Pensionskassen zum Beispiel bezüglich Risikoverteilung und Entscheidungsstrukturen
verbessern sollten. Eigentliche Adressaten dieser neuen Weisungen waren die
sogenannten Schweizer Sammel- und Gemeinschaftseinrichtungen. Sammelstiftungen
richten sich an kleinere Unternehmen, für die sich eigene Vorsorgeeinrichtungen nicht
lohnen, und führen für die angeschlossenen Unternehmen jeweils einzelne eigene
Vorsorgewerke. Auch Gemeinschaftseinrichtungen übernehmen die Vorsorge für
verschiedene Unternehmen, diese stellen jedoch Solidargemeinschaften mit einem
gemeinsamen Reglement dar. Da der Konzentrationsprozess bei den
Vorsorgeeinrichtungen steige, wachse die Bedeutung dieser Zusammenschlüsse,
berichteten die Medien. Ende 2016 seien bereits 60 Prozent der aktiven Versicherten
bei einer von ihnen versichert gewesen. Mit ihrer Grösse nehme zudem auch das

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.10.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Interesse der OAK BV an ihnen zu, zumal sie sehr unterschiedliche und teilweise sehr
komplexe Strukturen aufwiesen und ein grosser Wettbewerb zwischen ihnen herrsche.
Gemäss OAK BV bestünden folglich grössere Anforderungen an Governance,
Transparenz und Finanzierungssicherheit für diese Art der Vorsorgeeinrichtungen. Da
Sammeleinrichtungen durch das BVG aber kaum geregelt seien, seien dem Spielraum
der OAK BV enge Grenzen gesetzt. Dieser Spielraum solle mit den neuen Weisungen
ausgedehnt werden. 
Dagegen wehrten sich die betroffenen Verbände jedoch im Februar 2019, weil sie hohe
administrative Kosten und einen Anstieg der Bürokratie befürchteten. Hanspeter
Konrad, Direktor des Schweizerischen Pensionskassenverbands ASIP kritisierte, dass
eine solche Regelung zudem die Kompetenz der OAK BV überschreite; ein Vorwurf, der
Alex Kuprecht (svp, SZ) zum Einreichen einer entsprechenden Interpellation (Ip. 18.4166)
und anschliessend gar einer Motion (Mo. 19.3600) veranlasste. 

Die Problematik solcher Sammelstiftungen verdeutlichten sich kurz darauf an
verschiedenen in der Presse diskutierten Fällen. Einerseits wurden Fälle publik, in
denen Sammelstiftungen sanierungsunfähige Pensionskassen übernahmen und durch
deren Verwaltung solange Geld verdienten, bis deren Kapital aufgebraucht war und der
Sicherheitsfonds BVG die ausstehenden Renten übernehmen musste. Verfügt eine
Kasse vornehmlich noch über Rentner, deren Renten garantiert sind, und über immer
weniger aktive Versicherte, kann sie eine Unterdeckung nicht mehr durch eine Senkung
des Umwandlungssatzes kompensieren. Dadurch sinkt der Deckungsgrad immer weiter,
bis schliesslich kein Kapital mehr vorhanden ist, um die Renten zu decken. Wie das
Bundesgericht bestätigte, darf der Sicherheitsfonds selbst in solchen Fällen erst
einspringen, wenn ein Vorsorgeunternehmen sanierungs- und zahlungsunfähig ist,
berichteten die Medien. 51

Im April 2019 lancierte das Komitee «Vorsorge Ja – aber fair» die Volksinitiative «Für
eine generationengerechte Altersvorsorge (Vorsorge Ja – aber fair)». Sie verlangt als
allgemeine Anregung, dass die finanzielle Stabilität von AHV und beruflicher Vorsorge
langfristig und «unter Wahrung der Generationengerechtigkeit» sichergestellt wird. Die
Altersrenten der beruflichen Vorsorge sollen demnach laufend an Anlageerträge,
Anlagerisiko, Demografie und Teuerung angepasst werden. Auch laufende Altersrenten
der beruflichen Vorsorge sollen «in moderaten Schritten» gesenkt oder erhöht werden
können. Überdies soll die berufliche Vorsorge weiterhin im Kapitaldeckungsverfahren
erfolgen müssen und die Leistungen nicht nach Nominalwert der Rente, sondern zur
Sicherung des Lebensstandards festgelegt werden. Zudem soll das Referenzrentenalter
unter Berücksichtigung der Lebenserwartung regelmässig angepasst werden.
Kopf des Komitees ist Josef Bachmann, der 17 Jahre lang Geschäftsführer der
Pensionskasse des Beratungsunternehmens PWC war, bevor er in Rente ging. Diese
Pensionskasse war es auch, die ein Modell schaffen wollte, bei dem die laufenden
Renten – wie in der Initiative vorgesehen – hätten steigen oder sinken können, damit
jedoch vor Bundesgericht scheiterte. Bachmann begründete seine Initiative damit, dass
die ursprüngliche Idee der Pensionskasse, dass jeder sein eigenes Alterskapital anspart,
heute nicht mehr gegeben sei. Stattdessen subventionierten die Aktiven die Renten der
Pensionierten. Zukünftig sollten die Renten daher wenn nötig reduziert werden, wobei
Rentnerinnen und Rentner mit zu tiefer Rente durch Ergänzungsleistungen unterstützt
werden sollten. Die übrigen Mitglieder des Komitees seien gemäss Bachmann Personen,
«die sich beruflich oder ehrenamtlich mit Pensionskassen beschäftigen», darunter
auch die Nationalräte Franz Grüter (svp, LU), Bruno Pezzatti (fdp, ZG), Thomas Weibel
(glp, ZH) und der ehemalige Nationalrat Toni Bortoluzzi (svp, ZH). 
Auf grosse Ablehnung stiess das Anliegen beim Gewerkschaftsbund, da viele
Rentnerinnen und Rentner auf eine sichere und fixe Rente angewiesen seien. Diese
«verantwortungslose Initiative» greife das Fundament der Pensionskassen an. Diese
dienten nämlich auch dazu, die Schwankungen der Kapitalmärkte langfristig über alle
Versicherten zu verteilen. Auch der Pensionskassenverband Asip zeigte sich nicht
begeistert von der Initiative und nannte sie eine Gefahr für die Verlässlichkeit des
Systems. 
Die Sammelfrist dauert vom 2. April 2019 bis zum 2. Oktober 2020. 52

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.04.2019
ANJA HEIDELBERGER
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Im Mai 2019, kurz vor der Abstimmung über die STAF, präsentierte der
Pensionskassenverband Asip einen eigenen Reformvorschlag zur Reform der
beruflichen Vorsorge: Dieser sah eine Senkung des Umwandlungssatzes bis 2021 von
6.8 auf 5.8 Prozent sowie Kompensationsmassnahmen zum Erhalt der Renten vor:
Demnach würden Versicherte bereits mit 20 statt mit 25 Jahren für die Altersvorsorge
zu sparen beginnen. Zudem würden die Altersgutschriften, also die Sparbeiträge der
Arbeitnehmenden und Arbeitgebenden nach Alter gestaffelt erhöht (25-34-Jährige: von
7% auf 9%, 35-44-Jährige: von 10% auf 12%, 45-54-Jährige: von 15% auf 16%, 55+:
bleibt bei 18%). Das Frauenrentenalter würde auf 65 Jahre erhöht und der
Koordinationsabzug – also der Teil des Lohns, der schon durch die AHV versichert ist –
würde zukünftig prozentual erfolgen. Zudem wären Kompensationsmassnahmen für die
Übergangsgeneration von 1956 bis 1965 nötig. Insgesamt würden diese Massnahmen
jährlich CHF 2.1 Mrd. kosten. 
Weiteren Druck für eine Reform baute eine Studie von Swisscanto auf, die aufzeigte,
dass Personen, die heute einer Pensionskasse beitreten, in 40 Jahren eine um 28
Prozent tiefere Rente erhalten als Personen, die der Pensionskasse vor 10 Jahren
beigetreten sind. In Übereinstimmung mit dieser Studie forderte die BDP anfangs Juli
2019, dass Junge früher mit Sparen beginnen und ab einem Alter von 18 Jahren 10
Prozent ihres Lohns für die Altersvorsorge einsetzen sollten. Dieser Vorschlag wurde für
seine ausschliesslich langfristige Wirkung kritisiert: Er würde frühestens in 40 Jahren
Wirkung zeigen, wenn die jetzigen Jungen ins Pensionsalter kämen. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.05.2019
ANJA HEIDELBERGER

Im Juli 2019 übergaben die Sozialpartner dem Bundesrat schliesslich ihren Vorschlag
zur Reform der beruflichen Vorsorge. Diesen unterstützten der Arbeitgeberverband,
Travail.Suisse und der Gewerkschaftsbund, nicht aber der Gewerbeverband, der
gleichentags einen eigenen Vorschlag präsentierte. Die Sozialpartner sahen vor, den
Umwandlungssatz von 6.8 auf 6 Prozent zu senken und dadurch den umverteilten
Betrag um die Hälfte zu reduzieren. Damit es nicht zu Renteneinbussen kommt, was das
Risiko einer Ablehnung durch das Volk an der Urne stark vergrössern würde, sollen
Altersgutschriften im Umlageverfahren entsprechend der AHV geschaffen werden, die
über Beiträge von 0.5 Prozent des Jahreseinkommens finanziert werden. Für die
kommenden Generationen soll dann der Bundesrat festlegen können, ob diese
ebenfalls von einem Rentenzuschlag profitieren können sollen oder nicht. Die
Anhebung der Altersgutschriften soll in zwei Schritten auf 9 Prozent und 14 Prozent
erfolgen. Zudem sollte der Koordinationsabzug halbiert werden, wovon vor allem
Teilzeitangestellte und damit überdurchschnittlich häufig Frauen profitieren würden.
Diese Massnahmen würden Mehrkosten von CHF 2.7 Mrd. pro Jahr mit sich bringen. 
Der Gewerbeverband kritisierte insbesondere die Finanzierung des Rentenzuschlags
durch Altersgutschriften, da es damit wie bei der AHV zu einer Umverteilung innerhalb
der beruflichen Vorsorge komme. Bisher hätten die Versicherten in den Pensionskassen
jeweils ihre eigenen Renten finanziert, eine solche Regelung wäre folglich systemwidrig,
erklärte zum Beispiel Hans-Ulrich Bigler, Direktor des Gewerbeverbands. Dies sei «ein
erster Schritt in Richtung Einheitskasse oder Volksrente», betonte er. Stattdessen
sollen die Altersgutschriften entsprechend dem Vorschlag der Asip schneller und
stärker angehoben werden. Insgesamt würde dieser Vorschlag CHF 1.5 Mrd. kosten. 

Während die meisten Parteien den Vorschlag des Arbeitgeberverbandes und der
Gewerkschaften unterstützten – die FDP kritisierte zwar die Umverteilung ebenfalls,
Josef Dittli (fdp, UR) erklärte jedoch, dass seine Partei die Vorlage deshalb kaum
ablehnen würde –, sprach sich die SVP für den Vorschlag des Gewerbeverbands aus.
Einig waren sich die Parteien darin, dass die Reformbemühungen diesmal nicht
scheitern dürften. Nur wenige Tage später war jedoch auch letztere Einigkeit
verschwunden: Immer häufiger meldeten sich Stimmen, die erklärten, dass ein
Nichtstun womöglich besser sei als die von den Sozialpartnern vorgeschlagene Reform.
So liege der Umwandlungssatz auch nach der Reform noch deutlich zu hoch –
angemessen seien heute etwa 5 Prozent. Da die Pensionskassen mit
überobligatorischen Leistungen ihren Umwandlungssatz bereits gesenkt hätten, würde
eine Reduktion des Mindestumwandlungssatzes die bestehende Umverteilung nicht
mehr stark reduzieren. Stattdessen schaffe die Reform aber eine neue Umverteilung,
indem die Jungen durch ihre Altersgutschriften die Rentenzuschläge der
Übergangsgeneration finanzierten, selbst aber nicht mit einem garantierten
Rentenzuschlag rechnen könnten, da dieser zu einem späteren Zeitpunkt durch den
Bundesrat festgelegt werden würde. Somit würde sich gemäss einigen Beobachtern die
kurzfristige Umverteilung von Jung zu Alt durch die Reform sogar noch verstärken. Trotz
dieser Kritik gab Gesundheitsminister Berset bekannt, dass er den Vorschlag der
Sozialpartner möglichst unverändert in die Vernehmlassung schicken werde. 54
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Nachdem der Kompromiss der Sozialpartner zur Reform der beruflichen Vorsorge im
Juli 2019 anfänglich mehrheitlich auf zurückhaltendes Wohlwollen gestossen war,
wurde die Kritik an den Reformplänen schon bald darauf immer lauter. So berichtete
etwa der Tages-Anzeiger im September darüber, dass «namhafte
Pensionskassenverantwortliche» den neu zu schaffenden Rentenzuschlag kritisierten.
Da niemand den Kompromiss der Sozialpartner torpedieren wolle, sei diese Kritik nur
hinter vorgehaltener Hand zu vernehmen, berichtete der Tages-Anzeiger weiter. 
Dies änderte sich aber mit der Zeit deutlich: Immer häufiger berichteten die Medien
über immer neue Kritikerinnen und Kritiker: Angefangen mit dem Verband
Scienceindustries und dem Verband der Chemie- und Pharmaindustrie kamen bald
diverse Branchenverbände des Arbeitgeberverbands sowie der Versicherungsverband
hinzu. Ende März 2020 berichtete die NZZ, dass sich in der Zwischenzeit zahlreiche
gewichtige Branchen des Arbeitsgeberverbandes gegen das Modell der Sozialpartner
ausgesprochen hätten, darunter Verbände aus Chemie und Pharma, Banken,
Detailhandel, Bau, Versicherungen, Gastgewerbe, Informatik und Telekommunikation
sowie der Hotellerie. Gewichtige befürwortende Mitglieder des Arbeitgeberverbands
machte die Zeitung nur noch im Verband der Maschinenindustrie Swissmem aus. Der
Arbeitgeberverband verwies jedoch auch auf die Unterstützung verschiedener
Mitgliederverbände aus dem Gewerbe, wenn auch deren Dachverband zu den grössten
Kritikern gehörte und einen eigenen Vorschlag präsentiert hatte. 

Im Zentrum der Kritik stand der Rentenzuschlag, den Mitglieder der
Übergangsgeneration erhalten sollten, weil ihr Umwandlungssatz reduziert würde, sie
aber nicht mehr genügend Zeit hätten, um zusätzliches Altersguthaben anzusparen.
Einerseits wurde kritisiert, dass hier mit dem Umlageverfahren ein systemfremdes
Element ins BVG-System eingefügt werde. Andererseits sei es nicht nötig, allen
Versicherten diesen Rentenzuschlag auszubezahlen: Sowohl Versicherte in
Pensionskassen, die ihre technischen Parameter bereits angepasst hätten und deren
Versicherte entsprechend nicht mit Renteneinbussen rechnen müssten, als auch
Personen mit hohen Einkommen, die diesen Zuschlag nicht nötig hätten, sollten davon
ausgenommen werden. Ebenfalls diskutiert, wenn auch deutlich weniger hitzig, wurde
über die Höhe des Koordinationsabzugs, dessen Reduktion verschiedene
Gruppierungen als zu gross erachteten. Umstritten war in den Medien aber auch die
Frage der tatsächlichen Höhe der Ersatzquote, also des Anteils des vorherigen
Einkommens, den man nach der Pensionierung erhält. Die Bundesverfassung sieht vor,
dass 1. und 2. Säule zusammen «die Fortsetzung der gewohnten Lebenshaltung in
angemessener Weise» ermöglichen sollen (Art. 113a BV). Dies wird gemeinhin als 60
Prozent des letzten Einkommens verstanden. Nun erklärte das Beratungsunternehmen
C-Alm in einer Studie, dass man bei der Schaffung des BVG in den 1980er Jahren
angenommen habe, dass die Verzinsung der Altersguthaben etwa dem prozentualen
Lohnwachstum entsprechen würde; seither habe die Verzinsung das Lohnwachstum
aber durchschnittlich um 1.2 Prozent übertroffen. Und selbst zukünftig würde eine im
Vergleich zum Lohnwachstum um 0.7 Prozent höhere Verzinsung erwartet. Damit liege
die Ersatzquote für die berufliche Vorsorge bei 41 Prozent und damit ebenfalls deutlich
höher als vorgesehen. Zusammen mit der AHV-Rente komme man damit deutlich über
60 Prozent. Zudem sei die Kaufkraft der Renten heute höher und sie würden für einen
um 30 Prozent längeren Zeitraum ausbezahlt als früher. 
Diese positive Einschätzung der Rentensituation teilte der Pensionierungs-Barometer
2019, eine Studie des VZ Vermögenszentrums, nicht. Die Studie zeigte, dass sich die
durchschnittliche Rente der 1. und 2. Säule eines 65-Jährigen mit einem Einkommen
über CHF 100'000 bis 2018 im Vergleich zu 2002 deutlich verringert habe: 2002 habe
sie 62 Prozent seines Einkommens betragen, 2018 nur noch 55 Prozent – und liege
damit unter dem gemäss Ersatzquote nötigen Anteil von 60 Prozent. Diese Werte
dürften sich weiter verschlechtern, betonten die Studienautoren. Zwar sei der
Absolutbetrag der Renten dank dem AHV-Teuerungsausgleich leicht gestiegen,
berücksichtige man aber den Teuerungsausgleich bei den Löhnen, erhalte man ein
«klares Minus». Zukünftig würden die Renten vermutlich so stark sinken, dass man auch
absolut weniger Rente erhalte als früher. Damit habe auch die AHV für die
Rentnerinnen und Rentner an Bedeutung gewonnen: 2002 sei sie für ein Drittel der
Gesamtrente verantwortlich gewesen, 2019 für die Hälfte. 

Bei den Befürwortenden konzentrierten sich die Medien vor allem auf den
Arbeitgeberverband, der sich vehement für das Sozialpartnermodell einsetzte; allen
voran der Präsident des SAV, Valentin Vogt, verteidigte den Vorschlag in verschiedenen
Zeitungsinterviews. Der SAV wehrte sich unter anderem gegen die oben genannte
Studie von C-Alm, die den «Sozialpartnerkompromiss schlecht[rede]». C-Alm hatte die
Kosten des Sozialpartnermodells jährlich auf CHF 3.25 Mrd. berechnet, während die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2020
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.23 20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Kosten der Modelle von Asip (CHF 2.1 Mrd.) und dem Gewerbeverband (CHF 1.3 Mrd.)
deutlich tiefer zu liegen kamen. Diese Zahlen seien falsch, zumal die Studienautoren
sich an den Zahlen der Altersvorsorge 2020 orientiert hätten, bei der es mehr
Betroffene der Übergangsgeneration gegeben hätte als beim Sozialpartnerkompromiss,
betonte der Arbeitgeberverband. Obwohl C-Alm diese Anschuldigung zurückwies,
musste es seine Kostenschätzung für das Sozialpartnermodell gemäss dem Tages-
Anzeiger kurze Zeit später auf CHF 3.05 Mrd. und damit auf dieselbe Zahl, die der
Bundesrat zuvor angegeben hatte, reduzieren. Der Arbeitgeberverband hingegen ging
für sein Modell weiterhin von Kosten in der Höhe von CHF 2.7 Mrd. aus, genauso hoch
wie er auch die Kosten beim Asip-Modell schätzte. Denn auch die Rückstellungen der
Pensionskasse, mit denen die Asip den Rentenzuschlag finanzieren wollte, müssten als
Kosten ausgewiesen werden, begründete er die Differenz zu den CHF 2.1 Mrd., welche
C-Alm für das Asip-Modell ausgewiesen hatte. Auch den Vorwurf der Medien, einzelner
Parteien und unter anderem auch von SGK-NR-Präsidentin Ruth Humbel (cvp, AG),
wonach kaum noch Mitglieder des Verbands hinter dessen Vorschlag stünden, wies der
Arbeitgeberverband vehement zurück; ausser vier Mitgliederverbänden stehe die grosse
Mehrheit der 95 Verbände hinter der Lösung. Die Tatsache, dass neben dem SAV vor
allem linke Parteien und Gewerkschaften das Sozialpartnermodell öffentlich lobten,
wertete die NZZ als Hinweis darauf, dass der Arbeitgeberverband den «Gewerkschaften
auf den Leim gekrochen» sei. 

Anfang Februar waren sich schliesslich die Medien grösstenteils einig, dass der
Vorschlag der Sozialpartner, den der Bundesrat in der Zwischenzeit in die
Vernehmlassung geschickt hatte, im Parlament kaum noch Chancen auf Erfolg haben
werde: Die SVP hatte sich schon von Anfang an dagegen ausgesprochen, zumal das
gemäss Fraktionspräsident Aeschi (svp, ZG) der Anfang der Verschmelzung von AHV und
zweiter Säule wäre. In der Zwischenzeit hatte auch die FDP-Fraktion beschlossen, die
Umlagekomponente im BVG abzulehnen, weil sie systemfremd sei. Den «Todesstoss»,
wie es die Sonntagszeitung formulierte, versetzte dem Sozialpartnermodell schliesslich
die CVP Mitte Februar, als sich ihre Bundeshausfraktion gegen das Umlageverfahren in
der 2. Säule aussprach. Somit blieben einzig noch die GLP, die das Umlageverfahren
zwar nicht unterstützte, sich aber zur Schaffung einer mehrheitsfähigen Reform einer
entsprechenden Diskussion nicht verschliessen wollte, sowie die linken Parteien offen
für den Sozialpartnervorschlag. Damit hatte dieser noch vor Ende der Vernehmlassung
die Mehrheit im Parlament verloren. 

In der Zwischenzeit hatten nach dem Gewerbeverband und der Asip verschiedene
Gruppierungen neue Modelle präsentiert. So taten sich der Baumeisterverband, die
Swiss Retail Federation sowie der Verband «Arbeitgeber Banken», also Verbände aus
dem Hoch- und Tieflohnbereich, zur Allianz des «vernünftigen Mittelwegs» zusammen.
Die dem Arbeitgeberverband angehörenden Verbände schlugen ein neues Modell vor,
das einen Umwandlungssatz von 6 Prozent und einen Rentenzuschlag beinhaltete, der
jedoch von den Pensionskassen durch ihre Rückstellungen beglichen werden sollte. Der
Koordinationsabzug sollte weniger stark gesenkt werden und die Jungen sollten bei
entsprechendem Lohn bereits ab einem Alter von 20 Jahren mit der Einzahlung in die
Pensionskasse beginnen. 
Anfang Febraur 2020 schlug auch die CVP eine alternative Finanzierung für den
Rentenzuschlag vor, nämlich durch Reserven des Bundes oder durch ausserordentliche
Gewinne der SNB. Letzterer Vorschlag fand einigen Anklang, zumal er zuvor bereits von
verschiedenen Seiten angetönt worden war. Gleichzeitig würde er jedoch mit ähnlichen
Forderungen für die AHV kollidieren (etwa mit den Initiativen des SGB für eine 13. AHV-
Rente oder des Bunds der Steuerzahler) oder mit einer Motion von Alfred Heer (svp, ZH;
Mo. 18.4327). Kritisch zeigte sich unter anderem Hans-Ulrich Bigler gegenüber diesem
Vorschlag, da dieser die Unabhängigkeit der SNB in Frage stelle. Alex Kuprecht (svp, SZ)
schlug hingegen vor, dass die SNB zumindest ihre durch die Negativzinsen
entstandenen Gewinne auf die Altersguthaben zurückzahlen könne und sie dies am
besten gleich selber vorschlagen solle. 
Auch die bürgerlichen Jungparteien der BDP, CVP, EVP, FDP, GLP und SVP beteiligten
sich mit einem eigenen Modell an der Ideensammlung. Demnach solle der
Umwandlungssatz gesenkt und gleichzeitig an die Lebenserwartung und
Renditeerwartungen geknüpft werden. Der Rentenzuschlag solle durch eine einmalige
Erhöhung des Altersguthabens der Übergangsgeneration durch den Bund kompensiert
werden. Das fixe Rentenalter solle abgeschafft und stattdessen entsprechend einer
Motion der BDP an die Lebenserwartung gekoppelt werden. Der Koordinationsabzug
solle gestrichen, das Pensionskasseneintrittsalter auf 18 Jahre gesenkt und die
Altersgutschriften für alle Altersstufen vereinheitlicht werden.  
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Diese Modelle kritisierte wiederum der Arbeitgeberverband: Sie alle erfüllten die
Anforderungen des Bundesrates, wonach es nicht zu Renteneinbussen kommen dürfe,
nicht, sagte Martin Kaiser, Leiter Sozialpolitik beim Arbeitgeberverband. Einzig das
Sozialpartnermodell stelle dies sicher. Die Kritik, wonach vom Rentenzuschlag auch
Personen profitierten, die diesen aufgrund ihrer hohen Einkommen gar nicht nötig
hätten, konterte er damit, dass nur Personen, die mindestens die Hälfte des Guthabens
in Rentenform beziehen, diesen Zuschlag erhalten sollten – was implizit vor allem die
weniger einkommensstarken Personen betreffe. 55

Zwischen Dezember 2019 und Mai 2020 führte der Bundesrat eine aufgrund der
ausserordentlichen Lage verlängerte Vernehmlassung zur Reform der beruflichen
Vorsorge durch. Daran beteiligten sich alle Kantone, acht im eidgenössischen
Parlament vertretene Parteien sowie zahleiche Verbände und Gewerkschaften. Wie
bereits zuvor in den Medien zu vernehmen gewesen war, stellten der
Pensionskassenverband ASIP sowie der Schweizerische Baumeisterverband, Swiss Retail
Federation und Arbeitgeber Banken eigene Reformmodelle vor, die insbesondere eine
stärkere Reduktion des Umwandlungssatzes beinhalteten und von verschiedenen
Vernehmlassungsteilnehmenden unterstützt wurden (etwa dem SGV, Swissbanking,
GastroSuisse, ICT Switzerland und verschiedenen Pensionskassen). 

Die Mehrheit der Kantone (AR, BE, BS, FR, GE, GL, JU, LU, NE, SH, VD, VS) unterstützte
die Stossrichtung der Vorlage, einige lehnten sie jedoch wegen dem vorgeschlagenen
Rentenzuschlag insgesamt ab (BL, NW, OW, SG, SZ, ZG, ZH). Der Rentenzuschlag stellte
sich denn auch nicht unerwartet als grösster Streitpunkt der Vorlage heraus: Von den
Kantonen sprachen sich 14 ausdrücklich dagegen (AI, BE, GL, BL, GR, NE, NW, OW, SZ, TI,
UR, VS, ZG, ZH) und acht ausdrücklich dafür aus (AG, BS, JU, LU, SO, SH, TG, VD). Auch
die bürgerlichen Parteien BDP, CVP, EVP, FDP und SVP befürworteten die Reform,
insbesondere die Senkung  des Umwandlungssatzes, lehnten aber den Rentenzuschlag
ab. Verschiedene bürgerliche Jungparteien störten sich insbesondere daran, dass die
entsprechende Umverteilung auf Kosten der arbeitenden Bevölkerung und der
zukünftigen Generationen geschehe. Umgekehrt nannten die SP und die Grünen die
Erhaltung der bisherigen Rentenhöhe – und somit den Rentenzuschlag – als Bedingung
für ihre Zustimmung zur Senkung des Umwandlungssatzes. Seitens Verbände erfuhr der
bundesrätliche Vorschlag Unterstützung von seinen Urhebern, dem
Arbeitgeberverband, dem Gewerkschaftsbund und Travail.Suisse, während diverse
andere Verbände wegen dem Rentenzuschlag die Alternativmodelle bevorzugten. 
Deutlich weniger umstritten als der Rentenzuschlag und die Senkung des
Umwandlungssatzes war die Senkung des Koordinationsabzugs, die alle Teilnehmenden
guthiessen. Umstritten war jedoch die Höhe der Senkung. So schlugen beispielsweise
BDP, CVP und EVP eine Senkung auf 40 Prozent des AHV-Lohns, aber einen maximalen
Abzug von CHF 21'330 vor, die SVP und der Kanton St. Gallen befürworteten eine
Senkung bis zur Eintrittsschwelle (CHF 21'330) und die SP und die Grünen bevorzugten
eine vollständige Abschaffung des Koordinationsabzugs. Auch bezüglich der Staffelung
der Altersgutschriften gab es zahlreiche unterschiedliche Vorschläge, wobei sich viele
Vernehmlassungsteilnehmende einen Sparbeginn ab dem 20. Altersjahr wünschten. 56
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Nach dem Ende der Vernehmlassung zur Reform der beruflichen Vorsorge wurde ein
neuer, auf dem Vorschlag des Pensionskassenverbands ASIP beruhender
Alternativvorschlag präsentiert, dem sich in der Folge verschiedene
Vernehmlassungsteilnehmende, darunter ASIP, der SGV und der SVV, anschlossen. Wie
beim Kompromiss der Sozialpartner, aber im Unterschied zum ASIP-Vorschlag, sollte
der Mindestumwandlungssatz auch im Alternativvorschlag von 6.8 Prozent auf 6 Prozent
gesenkt werden (ASIP: 5.8%). Um der Reduktion des Altersvermögens durch die Senkung
des Umwandlungssatzes zu begegnen, sollen die Versicherten zukünftig ab einem Alter
von 20 Jahren für die berufliche Vorsorge sparen, wobei der Altersgutschriftssatz
zwischen 20 und 34 Jahren bei 9 Prozent, bis 44 Jahren bei 12 Prozent und
anschliessend bis zur Pensionierung bei 16 Prozent liegen soll. Damit würde deutlich
mehr Geld angespart als mit dem Vorschlag der Sozialpartner (575% verglichen mit
460%), die Altersgutschriften wären aber weniger stark abgestuft als beim ASIP-
Vorschlag. Anstelle einer Halbierung des Koordinationsabzugs (Sozialpartner: CHF
12'443 Abzug) sollte dieser wie beim ASIP-Vorschlag auf 60 Prozent des AHV-Lohnes
gesenkt werden, aber maximal CHF 21'330 betragen. 
Der von den Sozialpartnern vorgeschlagene Rentenzuschlag sollte durch eine Garantie
des Rentenniveaus der ersten zehn Jahrgänge nach der Revision ersetzt werden,
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jedoch nur für diejenigen Personen, deren überobligatorische Leistungen nicht über
eine Mindesthöhe hinausgehen. Ob diese Rentengarantie zentral über den
Sicherheitsfonds oder dezentral durch die Versicherten und Arbeitgebenden der
jeweiligen Vorsorgeeinrichtung finanziert werden soll, wurde offengelassen. Der
Bundesrat schätzte die Kosten dieses Vorschlags auf jährlich CHF 1.7 Mrd. (Vorschlag
der Sozialpartner: CHF 2.9 Mrd., Vorschlag ASIP: CHF 2.1 Mrd.), worin jedoch die Kosten
für die Rentengarantie noch nicht enthalten sind. Gemäss Bundesrat kann das
Rentenniveau mit diesem Modell bis zu einem Lohnniveau von rund CHF 40'000
erhalten oder gar verbessert werden, bei höheren Löhnen kommt es zu
Renteneinbussen, die mehr als 13 Prozent betragen könnnen. 57

Im Mai 2022 präsentierte die SGK-SR ihre Anträge zur BVG 21-Reform. Sie weiche
damit «deutlich» von den Vorschlägen der Sozialpartner und des Bundesrates sowie
des Nationalrates ab, betonte sie. Demnach sollen Versicherte einer
Übergangsgeneration von 20 Jahrgängen einen Rentenzuschlag erhalten, wenn sie ihre
Altersleistungen zu mindestens 75 Prozent als Rente beziehen. Bei einem
Jahreseinkommen bis zur 3.5-fachen maximalen AHV-Altersrente (etwa CHF 100'000)
erhalten sie den vollen Zuschlag, der CHF 2'400 jährlich für die ersten fünf Jahrgänge
und CHF 1'800, CHF 1'200 und CHF 600 jeweils für fünf weitere Jahrgänge beträgt.
Versicherte mit Jahreslohn zwischen der 3.5- und 5-fachen Maximalrente erhalten
einen degressiv abgestuften Zuschlag, Versicherte mit mehr als einer 5-fachen
Maximalrente erhalten keinen Zuschlag. Dadurch würden 70 Prozent der
Arbeitnehmenden in Genuss des vollen und 12 Prozent in den Genuss des reduzierten
Zuschlags kommen. Finanziert werden soll der Zuschlag über den Sicherheitsfonds, der
den Vorsorgeeinrichtungen die Kosten des Zuschlags vergütet, gleichzeitig von ihnen
aber auch Beiträge erhebt.
Doch nicht nur bei den umstrittenen Rentenzuschlägen für die Übergangsgeneration
sah die Kommissionsmehrheit Differenzen zu Bundesrat und Nationalrat vor, sondern
auch bei den dauerhaften Regelungen. Bei der Eintrittsschwelle schlug sie mit 60
Prozent einen Kompromiss zwischen Bundesrat (75%) und Nationalrat (44%) vor,
während sie beim Koordinationsabzug auf einen bereits mehrfach vorgeschlagenen
Systemwechsel setzte: Statt diesen wie bisher (CHF 25'095) oder von Bundesrat und
Nationalrat vorgeschlagen (CHF 12'548) auf einen fixen Wert festzulegen, sollte er
zukünftig bei 15 Prozent des AHV-Lohnes liegen. Im Gegenzug wollte die
Kommissionsmehrheit den minimalen koordinierten Jahreslohn bei CHF 3'585 belassen
– Bundesrat und Nationalrat hatten diesen aufheben wollen. Die Altersgutschriften
sollten wie beim Bundesratsmodell erst ab 25 Jahren beginnen – der Nationalrat wollte
deren Beginn auf 20 Jahre senken –, waren ansonsten aber mit den von Bundesrat und
Nationalrat vorgeschlagenen Modellen identisch. Insgesamt würden somit gleich hohe
Altersgutschriften ohne Zinsen anfallen wie beim Bundesratsmodell (460%), aber
deutlich weniger als beim Nationalratsmodell (505%). 

Noch bevor dieser Vorschlag in der Sommersession 2022 im Ständeratsplenum
behandelt werden konnte, berichteten die Medien, dass er stark «absturzgefährdet»
sei (Aargauer Zeitung) und von SVP, Mitte und Teilen der FDP.Liberalen nicht unterstützt
werde, da sie die Rentenzuschläge als zu grosszügig erachteten. Selbst Josef Dittli (fdp,
UR), der den Vorschlag grosszügigerer Zuschläge in den Kommissionsberatungen
eingebracht hatte, nannte diese nach Bekanntwerden ihrer Kosten – CHF 25.2 Mrd.
verglichen mit CHF 9.1 Mrd. bei der nationalrätlichen Version – «vermutlich» zu
grosszügig. Der Blick berichtete denn auch, dass verschiedene Gegnerinnen und Gegner
des Entwurfs der SGK-SR, etwa der Pensionskassenverband Asip oder Vertretende der
Hochlohnbranche, stark gegen diesen Vorschlag und für denjenigen des Nationalrats
lobbyierten. Insgesamt sprach man dem Kommissionsvorschlag für die in der
Sommersession 2022 anstehende Beratung somit kaum Erfolgschancen zu und
rechnete damit, dass sich mangels Alternativen wohl bereits der nationalrätliche
Vorschlag durchsetzen würde. 

Bis zum Beginn der ständerätlichen Beratung hatte sich die Ausgangslage jedoch
bereits wieder geändert. Am Vortag der Behandlung hatte Josef Dittli in einem
Einzelantrag ein neues Konzept für die Ausgleichsmassnahmen eingereicht, das
grösstenteils auf dem nationalrätlichen Vorschlag beruhte – also beispielsweise
ebenfalls 15 Übergangsjahrgänge vorsah. Abweichend davon sollten jedoch alle
Personen einen Zuschlag erhalten, deren Vorsorgevermögen unter dem
zweieinhalbfachen Grenzbetrag (also unter CHF 215'100) liegt. Damit könnten im
Gegensatz zum Nationalrat auch Versicherte mit tiefen Renten einen Zuschlag erhalten,
«die einen gewichtigen Anteil ihres Sparkapitals im Überobligatorium angesammelt
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haben», was gemäss Dittli insbesondere Frauen betreffe. Dennoch vergrössere man
damit den Beziehendenkreis aber weniger stark als beim Vorschlag der SGK-SR.
Personen mit Vorsorgevermögen über dieser Schwelle erhielten entsprechend der
Regelung des Nationalrats dann einen Zuschlag, «wenn der daraus entstehende Betrag
die reglementarische Altersrente übersteigt». Damit entstünden Kosten von CHF 11.9
Mrd., profitieren würden 37 bis 47 Prozent der Arbeitnehmenden, beim Vorschlag der
SGK-SR wären es 88 Prozent und bei demjenigen des Nationalrats 35 bis 40 Prozent.
Finanziert werden soll dieser Zuschlag durch Beiträge, welche der Sicherheitsfonds bei
den Vorsorgeeinrichtungen entsprechend ihrer versicherten Löhne – nicht der
Austrittsleistungen wie beim Vorschlag des Nationalrats – erhebt. 
Er habe diesen Antrag eingereicht, weil er in verschiedenen Gesprächen realisiert habe,
dass weder das Bundesratsmodell noch der Vorschlag der Kommissionsmehrheit
mehrheitsfähig seien, erläuterte Dittli. Die Version des Nationalrats, welche folglich
mangels Alternativen wohl gesiegt hätte, sei aber «vor dem Volk absturzgefährdet».
Isabelle Chassot (mitte, FR) erachtete den Antrag Dittlis als «base de discussion
intéressante», weshalb sie die Rückweisung des Geschäfts an die Kommission und die
Beratung der Auswirkungen des Antrags Dittli im Verhältnis zu den bisherigen Modellen
verlangte. Nach einer sehr ausführlichen Eintretensdebatte, bei der alle Sprechenden
die Wichtigkeit der Revision betonten, sprach sich der Ständerat mit 28 zu 15 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) für Rückweisung an die Kommission aus. Abgelehnt wurde dieser
Antrag insbesondere von Mitgliedern der SVP- und der FDP.Liberalen-Fraktion – unter
anderem auch von Josef Dittli, der die von der Verwaltung kurzfristig erarbeiteten
Berechnungen zu seinem Vorschlag als für eine Debatte im Plenum ausreichend
erachtete. 58

Krankenversicherung

Die Spitzenverbände des Gesundheitswesens, nämlich die Vereinigung der Arzte (FMH),
der Apotheker (SAV), der Krankenhäuser (Veska) sowie der Chemischen Industrie (SGCI)
stellten sich in einer gemeinsamen Stellungnahme hinter das Projekt Cotti, während
das KSK bereits im Vorfeld erklärt hatte, nicht grundsätzlich gegen eine Totalrevision zu
sein, einer Übergangsregelung im Moment aber eindeutig den Vorzug zu geben. Die FDP
begrüsste die angestrebte Wettbewerbssteigerung durch die volle Freizügigkeit und die
Anerkennung alternativer Versicherungsformen, befürchtete aber, dass das
Obligatorium und die Prämiengleichheit keinen Konsens finden würden. Für die SP
bringen die bundesrätlichen Vorschläge zwar bedeutende Verbesserungen
(Obligatorium, Prämiengleichheit, Freizügigkeit), enthalten aber auch viel
Widersprüchliches (alternative Versicherungsmodelle, Kopfprämie). 59
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Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Sechs Arbeitgeberorganisationen - Gewerbe, Bauern, Baumeister, Tourismusverband,
Hoteliers und Wirte - wehrten sich zusammen mit Gewerkschaften und
Angestelltenverbänden gegen den Entscheid des Bundesrates, Saisonniers aus Ex-
Jugoslawien keine weiteren Bewilligungen mehr zu erteilen, es sei denn, sie hätten
bereits acht aufeinanderfolgende Jahre beim gleichen Arbeitgeber gearbeitet. Als eine
gemeinsame Eingabe an den Bundesrat nichts fruchtete, gaben sie das bereits
erwähnte staatsrechtliche Gutachten in Auftrag, welches ihre Kritik am Entscheid des
Bundesrates stützte. Eine klare gesetzliche Grundlage für den Ausschluss der Ex-
Jugoslawen fehle. Der Entscheid schaffe zudem eine Reihe von Rechtsungleichheiten,
die nicht mit Art. 4 der Bundesverfassung zu vereinen seien. So könne ein Saisonnier
aus Ex-Jugoslawien frühestens nach acht Jahren eine Jahresbewilligung erhalten,
Saisonniers aus anderen Staaten hingegen schon nach 36 Monaten. Zusätzlich werde
bei den Ex-Jugoslawen verlangt, dass sie bereits einen Arbeitsvertrag für eine
Ganzjahresstelle in der Tasche hätten und ihr Arbeitgeber nachweisen könne, dass sein
Unternehmen wirtschaftlich gesund sei. 60
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Arbeitgeberorganisationen und Gewerkschaften appellierten im August erneut an den
Bundesrat, zumindest für die seit Jahren in der Schweiz arbeitenden Saisonniers aus
Ex-Jugoslawien eine neue Lösung zu suchen. Bis eine definitive Regelung gefunden sei,
müsste es den Kantonen freistehen, die Bewilligungen zu erneuern. Gleichzeitig hielten
die Wirtschaftsverbände fest, dass sie weder gegen eine Vorzugsstellung von Personen
aus dem EU/Efta-Raum noch gegen einen Stopp von Neurekrutierungen im ehemaligen
Jugoslawien seien. Der Bundesrat zeigte sich aber entschlossen, seinen Entscheid
durchzuziehen. In einem Zeitungsinterview erklärte der Vorsteher des EVD, der
Bundesrat sei in dieser Frage schon genügend Kompromisse eingegangen. Wenn er jetzt
nicht der Umsetzung des Drei-Kreise-Modells zum Durchbruch verhelfe, verliere er
seine Glaubwürdigkeit. Dementsprechend wurden bei der Zuteilung der Kontingente für
die Periode 1996/97 die ex-jugoslawischen Saisonniers definitiv von der Einreise
ausgeschlossen. Betroffen waren rund 10 000 Arbeitnehmer aus dem früheren
Jugoslawien. 61

VERORDNUNG / EINFACHER
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Frauen und  Gleichstellungspolitik

Die Sozialpartner des Buchbindergewerbes beendeten den seit 1991 andauernden
Konflikt um Frauenlöhne und einigten sich vor dem Berner Appellationsgericht darauf,
dass die angefochtene GAV-Bestimmung verfassungswidrig sei. Die Parteien
verpflichteten sich, ihre Mitglieder anzuhalten, keine Gesamt- und
Einzelarbeitsverträge abzuschliessen, die für Frauen tiefere Mindestlöhne vorsehen als
für Männer. 62
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Im Sommer nahm der Bundesrat die Vernehmlassungsergebnisse zum
Kulturförderungsgesetz (KFG) und zum Pro-Helvetia-Gesetz zur Kenntnis. Beide
Gesetzgebungsvorhaben stiessen in der Vernehmlassung auf grundsätzliche
Zustimmung. Die Kantone, die Städte, die meisten Parteien und die Schweizer
Kulturschaffenden begrüssten die Entwürfe, brachten aber Änderungswünsche an.
Einzig die SVP und ein Wirtschaftsverband (Centre Patronal) möchten pauschal auf das
KFG verzichten. Die überwiegende Zahl der Stellungnahmen beurteilte den Entwurf in
seiner Gesamtheit nicht nur als notwendig, sondern auch inhaltlich als überzeugend.
Auf Kritik stiessen hingegen die als zu zahlreich und zu kompliziert bezeichneten
Steuerungsinstrumente, der Verzicht auf eine Bestimmung zur Unterstützung
herausragender kantonaler und städtischer Kultureinrichtungen (so genannte
Leuchttürme) und das Fehlen von Massnahmen zur Verbesserung der sozialen
Sicherheit der Kulturschaffenden. Beim weiteren Vorgehen entschied der Bundesrat,
dass die Steuerungsinstrumente im KFG vereinfacht werden und die wesentlichen
kulturpolitischen Entscheide in einem einzigen Schritt erfolgen sollen. Auf eine
Unterstützung der «Leuchttürme» soll hingegen verzichtet werden. Zur sozialen
Sicherung von Arbeitnehmenden in Berufen mit häufig wechselnden oder befristeten
Anstellungen erwartet der Bundesrat einen Bericht bis Ende 2007. 63
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Sprachen

Zum eklatanten Sprachenstreit äusserte sich Kulturminister Berset bereits im Februar
in seiner Antwort auf eine Interpellation Reynard (sp, VS). Sollten Kantone beschliessen,
in der Primarschule nur noch Englisch als Fremdsprache zu unterrichten, sähe der
Bundesrat den nationalen Zusammenhalt sowie die Verständigung zwischen den
Sprachgemeinschaften gefährdet. An einem Treffen der kantonalen
Erziehungsdirektoren mit dem Bundesrat im November machte Alain Berset deutlich,
dass der Bund bei Vorliegen eines definitiven kantonalen Entscheids gegen den
Fremdsprachenunterricht einer Landessprache in der Primarschule ohne Abwarten der
Harmos-Frist handeln werde, betonte jedoch auch die Subsidiarität der
Bundeskompetenz. Die SP begrüsste einen etwaigen Eingriff des Bundes an einer
Pressekonferenz im August explizit. Gar ein Plädoyer für Französisch als erste
Fremdsprache hielt Bundesrat Ueli Maurer, zuerst vorsichtig an seiner Rede zum 200-
jährigen Jubiläum der Kantone Wallis, Waadt und Neuenburg und gleich im Anschluss

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 10.03.2014
MARLÈNE GERBER
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expliziter im Interview mit der NZZ. Ebendieses Votum gaben Hans-Ulrich Bigler,
Direktor des Schweizerischen Gewerbeverbands (SGV), sowie auch der Sprecher von
Swissmem aufgrund der Bedeutung des Französischen für die Schweizer KMU ab. 64

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Seit Beginn dieses Jahrhunderts sind die Unternehmen in der Schweiz in den meisten
Branchen (und über die Dachverbände auch national) gleichzeitig in zwei Verbänden
organisiert: in einem  Branchenverband für die politische Interessenvertretung und
Dienstleistungen sowie in einem  Arbeitgeberverband für die Regelung der
Sozialpartnerbeziehungen. Die beiden Verbände der Maschinenindustrie (VSM und ASM)
liessen nun die Vorteile einer Zusammenlegung überprüfen. Das Ergebnis war in Bezug
auf mögliche Kosteneinsparungen weitgehend negativ, da in der Verbandsarbeit infolge
der strikten Aufgabenteilung wenig Doppelspurigkeiten vorkommen. Als zusätzliches
Hindernis erwies sich, dass dem VSM viele kleinere und mittlere Betriebe angehören,
welche beim ASM nicht mitmachen, um nicht dem von diesem mit den Gewerkschaften
abgeschlossenen Gesamtarbeitsvertrag unterstellt zu sein. Da man sich immerhin
gewisse positive Effekte von einem gemeinsamen Auftreten erhofft, beschlossen die
beiden Verbände, das Präsidium in Zukunft in Personalunion zu besetzen und die
Vorstände und Vorstandsausschüsse gemeinsam tagen zu lassen. Die erstmalige Wahl
eines gemeinsamen Präsidenten ist für 1995 vorgesehen. 65

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 02.12.1994
HANS HIRTER

In der Volksabstimmung vom 1. Dezember über die Revision des Arbeitsgesetzes sahen
die Arbeitgeber eine Nagelprobe für die Bereitschaft der Schweizer Bürgerinnen und
Bürger, sich an die neuen Gegebenheiten eines globalisierten Marktes anzupassen.
Gross war denn auch die Enttäuschung, als die von Gewerkschaften, der politischen
Linken und den Kirchen angeführte Opposition gegen eine Lockerung der
Arbeitszeitbestimmungen eine deutliche Mehrheit hinter sich sammeln konnte. 66

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.12.1996
HANS HIRTER

Der Schweizerische Arbeitgeberverband und der Dachverband der schweizerischen
Wirtschaft, Economiesuisse, engagierten sich erfolgreich an vorderster Front für die
beiden Abkommen mit der EU über den Beitritt der Schweiz zum Schengen/Dublin-
Vertrag und über die Ausweitung der Personenfreizügigkeit auf die neuen EU-Staaten.
Die beiden namentlich von der SVP bekämpften Verträge wurden im Berichtsjahr dem
Volk zum Entscheid vorgelegt. Besonders wichtig war den Wirtschaftsverbänden die
Ausweitung der Personenfreizügigkeit. In ihrer Kampagne betonten sie, dass der
Schweiz bei einer Ablehnung der Vorlage in der Volksabstimmung schwere
wirtschaftliche Nachteile drohen würden. Dabei dachten sie weniger an die
eingeschränkte Rekrutierungsbasis für ausländische Arbeitskräfte, als vielmehr an
Retorsionsmassnahmen wie etwa den Ausschluss schweizerischer Firmen von
öffentlichen Ausschreibungen in den aufstrebenden mittel- und osteuropäischen
Volkswirtschaften. Nach den beiden Volksabstimmungen bekräftigte Economiesuisse-
Direktor Ramsauer die Haltung seines Verbandes, dass mit den beiden bilateralen
Abkommen ein Optimum für die Schweiz erreicht sei und ein Beitritt zur EU auf weitere
Zeit keine wünschbare Option darstelle. 67

ANDERES
DATUM: 13.10.2005
HANS HIRTER
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Arbeitgeber

Die sechs grössten Arbeitgebendenorganisationen und Verbände der Logistikbranche
schlossen sich im November 2021 zu einem neuen Dachverband mit der Bezeichnung
«Zustellung Schweiz» zusammen. Als Ziel nannten sie eine Vereinheitlichung der
Anstellungsbedingungen in der Branche und den Abschluss eines Gesamtarbeitsvertrags
(GAV). Zu diesem Zweck begannen sie Verhandlungen mit der Gewerkschaft syndicom
und dem Personalverband transfair. Bei einem erfolgreichen Verhandlungsabschluss
wollten die Sozialpartner anschliessend beim Bundesrat die Allgemeinverbindlichkeit
des GAV beantragen. Wie ein Vertreter von syndicom erklärte, bestehe ein Bedürfnis
nach einem GAV sowohl auf Arbeitnehmenden- als auch auf Arbeitgebendenseite, weil
der Logistikmarkt sehr dynamisch sei, auch internationale Konzerne in die Schweiz
drängten und die Anstellungsbedingungen bisher sehr unterschiedlich seien. 68

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 08.11.2021
HANS-PETER SCHAUB

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Die Euro-Untergrenze und die Lohnrunde 2012 beschäftigten im Berichtjahr die
Gewerkschaften. Der Verband Angestellte Schweiz, die grösste
Arbeitnehmerorganisation in den MEM-Branchen (Maschinen, Elektronik, Metall) und
Chemie und Pharmaka, forderte 1,5% bis 2% mehr Lohn, wobei er sich auf ein
prognostiziertes Wachstum in diesen Branchen von 2,2% berief. Swissmem
kommunizierte keine Lohnforderungen. Travailsuisse forderte für alle Arbeitnehmer
eine Lohnsteigerung von 1% bis 3%. Transfair, der Personalverband des Service public,
forderte 1,5% bis 2,5% und der Gastgewerbe-Verband Hotel und Gastro Union hatte
bereits im August 4% bis 7% Lohnerhöhungen ausgehandelt. Ausserdem forderten die
Gewerkschaften im Herbst eine Euro-Untergrenze von 1.40 Fr. Die Festlegung einer
Wechselkursuntergrenze von 1.20 Fr. sei ungenügend. 69

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.2011
DEBORA SCHERRER

Im November 2011 entfachte ein Streit zwischen den Gewerkschaften Unia und Syna
und dem Baumeisterverband bei den Verhandlungen um einen neuen
Gesamtarbeitsvertrag. Während die Baumeister den Gewerkschaften vorwarfen nie an
ernsthaften Verhandlungen interessiert gewesen zu sein, redeten die Gewerkschaften
davon, dass die Baumeister bei wichtigen Verhandlungspositionen ihre ursprünglichen
Angebote wieder zurückgezogen hätten. Um einen vertragslosen Zustand zu verhindern,
waren die Gewerkschaften im Dezember bereit, den bestehenden Vertrag um zwei
Monate zu verlängern. Trotz der ursprünglich geforderten Lohnerhöhung von 1,8% im
Baugewerbe gaben sich die Gewerkschaften mit den von den Arbeitgebern
angebotenen 1,5% zufrieden. 70

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.2011
DEBORA SCHERRER
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